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AUTOUR
COMMISSAIRE DE SA. MAJESTÉ TRÈS CHRÉTIENNE
11 est des vocations qu'il ne convient pas de discuter. « Quand cet homme sera tombé, disait, sous l'Empire, entre personnes qu'il croyait sûres, M. le marquis de Montclienu, je supplierai le Roi, mon maître, de me rendre son geôlier. » Son ambition fut comblée : il fut nommé par le roi restauré « pour g-arder le petit monstre. M. de Talleyrand, écrivait-il à son ami le comte de Laboriette, a prétendu qu'il fallait un homme dont la haine fût rassurante et dont l'honneur et la fidélité fussent à toute épreuve; et c'est pourquoi il m'a présenté au Roi ».
M. de Montclienu en tirait çrand orgueil, ce qui prouve qu'il était bon royaliste. Sans doute S. II. 1
ne se fût-il point appliqué à garder des prisonniers du commun, mais Bonaparte ! Cela relevait la fonction. Aussi bien, n'est-il que de s'entendre. Avant la Révolution, l'on eût trouvé malséant qu'un gentilhomme acceptât la conciergerie d'une prison, où étaient reclus des détenus de droit commun, mais, si la prison avait tours et fossés, si elle portait le nom. de château et qu'on y enfermât sur lettres de cachet,, la charge de capitaine-gouverneur en devenait singulièrement honorable et elle était exercée, sinon par des gens titrés, au moins par de fort bons gentilshommes tels que M. Jourdan de Launay à la Bastille, M. Daguesseau à Ham, M. Picquet du Quesnel à Doullens, M. Regnauld de Bellecise à Pierre-en-Gise, M. "de Scey au château d'If, M. de Castellane aux îles Sainte-Marguerite, M. d'Archivac au fort Brescou,M. de la Roque au château de Perrière et M. le comte de Tavannes au château du Taureau. Nul commandant de citadelle, château ou ville forte, ne se trouvait atteint en sa dignité ni diminué dans l'estime publique parce qu'il recevait et détenait, dans la place qui lui était confiée, des ennemis du souverain, qu'ils fussent étrangers et qu'ils eussent été pris les armes à la main, ou qu'ils fussent nationaux et qu'ils eussent été saisis dans leur lit. L'on n'avait pas davantage connu ce préjugé sous la Révolution et l'Empire, bien que le prestige de la fonction eût fort diminué, de même que les émoluments, et qu'on la confiât à présent tout au plus à des chefs
(le bataillon et pour Tordinaire à des capitaines. Comme c'étaient là des sinécures avantageuses et honorables, il ne manqua point à la Restauration d'anciens émigrés pour les solliciter et Ton revit des marquis, maréchaux de camp, et même lieutenants-généraux, gouverneurs do châteaux royaux. Ce qui toutefois donnait un aspect particulier aux sollicitations de M. de Montchenu, c'est qu'il ne demande point à garder des prisonniers quelonques, mais un seul prisonnier; c'est qu'il a
1 èvé d'y être employé, moins par dévouement pour le Roi, son maître, que par haine contre l'usurpateur : c'est surtout qu'il devra porter dans l'exercice de sa fonction, non l'indifférente et stricte application d'un règlement édicté pour une catégorie de détenus, mais un espionnage haineux exercé, sans responsabilité, sur un seul prisonnier, en vue de redoubler les rigueurs de sa captivité.
Ce ne sera point en effet comme gouverneur de château ou déplace forte que M. de Montchenu sera le sm'veillant de Napoléon; par les traités du
2 août 1815, « sa garde a été spécialement confiée au gouvernement britannique » auquel sont réservés le choix du lieu et celui des mesures qui peuvent le mieux rendre impossible toute entreprise de Napoléon Buonaparte contre le repos de l'Europe. Seulement, les cours impériales d'Autriche et de Russie et la cour royale de Prusse nommeront des commissaires qui se rendront et demeureront au lieu que le gouvernement de S. M. B. aura assigné
pour le séjour de Napoléon Buonaparte et qui, sans être chargés de sa g^arde, s'assureront de sa présence: par un article IV supplémentaire, il est énoncé que Sa Majesté Très Chrétienne sera invitée à envoyer également un commissaire au lieu de détention de Napoléon Buonaparte ; mais les fonctions de ce commissaire ne sont pas explicitement assimilées à celles de ses collègues et Ton se demande de quels droits il sera bien investi.
M. de Montchenu n'a garde de voir si loin. Outre que sa haine l'aveugle, il est si heureux d'avoir à la fin trouvé un emploi qu'il estime d'importance ! Certes, un homme de sa qualité est égal à tout, s'il n'y est supérieur, mais encore faut-il qu'on pense à lui.
Ce n'est pas au moins d'une noblesse usurpée que se pare Claude-Marin-Henri de Montchenu : si le marquisat est de courtoisie, la race est des plus anciennes; « on ne sait même, disait, juste avant la Révolution, un généalogiste, si c'est de la terre de Montchenu que les seigneurs qui la possèdent encore tirent leur nom, ou si ce sont eux qui le Jeur ont donné. Il est du moins certain qu'ils n'en portèrent point d'autre)). Il y eut un Claude de Montchenu à la première Croisade. Il y en eut à toutes les pages de l'histoire du Dauphiné. Marin de Montchenu, premier maître d'hôtel du roi François P'", sénéchal du Limousin et de hi basse Marche, bailli du Viennois, commandant
pour le Roi dans les provinces du Lyonnais, Forez et Beaujolais, jouit à ce point de la faveur et de Testime de son maître qu'il fut, par ses ordres, enterré à Saint-Denis.
Les alliances que les Montchenu avaient contractées avec les familles les plus anciennes du Daupliiné leur assuraient le premier ran^ dans leur province et à la Cour même, car ils pouvaient prouver leur cousinage avec le roi de France, aussi bien qu'avec le roi de Sardaigne et le roi d'Espagne. Cela faisait une belle part de leur gloire : ils avaient démontré devant les généalogistes des Ordres, en vue d'obtenir les honneurs et de monter dans les carosses, que, de Georgette de Montchenu, mariée en 1461 à Hubert de Batarnay, vint Jeanne de Batarnay mariée en 1489 à Jean de Poitiers, d'où Diane de Poitiers, duchesse de Valentinois, mariée en 1514 à Jean de Brézé, d'où Louise de Brézé, mariée en 1547 à Claude de Lorraine, duc d'Aumale, d'où Charles de Lorraine, marié en 1576 à Marie deLorraine-Elbeuf, d'où Anne de Lorraine, duchesse d'Aumale, mariée en 1618 à Henry de Savoie, duc de Nemours, d'où Charles-Amédée de Savoie, marié en 1643 à Elisabeth de Vendôme, d'où Marie- Jeanne-Baptiste de Savoie, mariée en 1665 à Charles-Emmanuel II, duc de Savoie, laquelle, par son fils Victor-Amédée II et par Anne-Marie d'Orléans, fut la grand'mère de Marie-Adélaïde de Savoie, duchesse de Bourgogne. Cela ne faisait guère que treize générations de chaque côté pour
remonter à Fauteur commun, mais on cousine de plus loin quand la parenté est illustre.
Ainsi mettant qu'il eût pris fantaisie k un généalogiste de grouper la recherche des quartiers au delà des trente-deux qui étaient utiles pour la plupart des chapitres, ce qui ne mène qu'aux quatrièmes aïeuls paternels et maternels, c'est-à-dire en l'espèce à Charles-x\médée de Savoie et à Elisabeth de Vendôme, et qu'il eût collectionné seize mille deux cent quatre-vingt-quatre quartiers, ce qui eût mené à la treizième génération, il eût, parmi les seize mille deux cent quatre-vingt-quatre écus qu'il eût figurés, peint deux fois pour le moins celui des Montchenu : de gueules à la haiide engrêlée d'argent.
Claude-Marin-Henri, fils de haut et puissant seigneur Joseph de Montchenu, seigneur de Thodure, mestre de camp des dragons à la suite du régiment de la Reine-Dragons, et de Henriette de Lestang de Murât, naquit à Thodure en Dauphiné, dans le château de ses pères, le 7 mai 1757. A quinze ans il fut inscrit aux chevau-légers de la garde du Roi, pour suivre les exercices de l'école ; il fut nommé sous-lieutenant le 8 mai 1772, mais on ne lui compta ses services que du 7 mai 1773, date de ses seize ans \ Deux ans après, le 31 juillet 1773, il passa lieutenant au régiment Mestre
* Je n'ai vu nulle part qu'il ait été comme l'a dit Walter Henry* « page d'honneur de Louis XV et de service près dr ce prince dans la nuit où il mourut ». Ses états de service laissent peu de doute sur cette légende que Lord Rosebery a acceptée ainsi que d'autres concernant le même personnage.
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de camp général tlrag-ons; il y fut capitaine le 3 juin 1779 et mestre de camp en second le 20 septembre 1783 ; réformé en 1788, il resta attaché au régiment.
L'année suivante, il épousa, à Paris, Catherine- Louise de Maupeou d'Ableiges, fille de feu Gilles- François de Maupeou, comte d'Ableiges, officier aux Gardes du corps, et d'Angélique-Charles Le Bas de Courmont. Les Maupeou étaient de robe, mais s'étaient faits récemment d'épée; les Le Bas étaient de finance, mais d'une finance passée au bleu par un petit office du Saint-Esprit et si bien alliée et rentée que le parti était d'importance. M"'' de Maupeou était des élégantes, se coiffant chez Lacoste, au Dauphin Couronné^ se chaussant chez Berger, prenant ses étoffes chez Barbier et Testard, dépensant 414 livres en parfumerie, gants et toques pour ses coiffures de mariage. Le Roi et la Famille royale signèrent au contrat le 22 mai 1789 et, à cette occasion, M. de Montchenu devint le baron de Montchenu, Son père avait déjà commencé à prendre le tortil et, bien qu'il n'y eût pas plus de titre régulier en l'autre branche, de Montchenu-Châteauneuf, on s'y disait comte.
Claude-Marin-Henri ne voudra point y être inférieur, il se dira comte alternativement et marquis en 1813, et se fixera définitivement au marquisat en 1816. Il ne fut pas plus marquis que comte ou baron, mais il se conforma, enFamendant,
à Tarticle LXXI de la Charte octroyée. « La noblesse ancienne reprend ses titres ; la nouvelle garde les siens », ce qui signifia, pour l'ancienne, prend ceux qu'elle veut. L'anarchie nobiliaire, commencée par Louis XVI, est devenue totale par la Restauration. M. de Montchenu ne se distingua point par son zèle d'émigré. Il était parti tard ; il rejoignit en Belgique, où on le fît premier aide-maréchal des logis de ce corps « composé d'une partie des cantonnements d'Apt, de Tournay, Liège, Stavelot et de tous les émigrés réunis dans le Brabant et la Flandre autrichienne » que devait commander le duc de Bourbon et sous lui le comte d'Egmont, lieutenant général. Le duc d'Enghien accompagnait son père. Ce corps, de quatre mille hommes au plus, fut prêt à agir le 1^'" septembre 1792 et fut dissous le 22 novembre. 11 ne vit jamais l'ennemi ^
* Les mémoires inédits du comte de Palme d'Espaing donnent, pour cette petite armée un ordre de bataille dont j'avais vainement cherché Tanalogue dans toutes les histoires ou mémoires de rÉmigralion et qui mérite d'être rapporté, ne serait-ce quo pour donner quelques indices sur l'origine de certains corps levés durant l'Emigration.
AVANT-G.\RnE
La légion de Carneville ; une compagnie de sous-officiers, deux compagnies de chasseurs-carabiniers du nom de Galonné ; six compagnies de chasseurs-carabiniers de Brulepont, trois officiers du génie et trois d'artillerie. Cavalerie : Provence, Gnienne. Conti et Royal-Bourgogne. Les deux premières compagnies, de gentilshommes et les deux autres, d'officiers en activité. Compagnie de Maillard, composée de cavaliers de la maréchaussée et de fidèles bourgeois.
COUPS d'ar.\ièe Picardie, Ile-de-France, Royal-Auvergne, Bretagne, Perche,
M. de Montchenu, après cette expérience, ne chercha plus de service. « Retiré tout de suite en Westplialie, écrivait-il par la suite, je me liai assez intimement avec un général autrichien pendant cet hiver. Après la mort du Roi, il me fit part des projets des puissances dont cet événement avait totalement changé les vues. On devait laisser à la France un très petit noyau et les puissances se partageaient le
Rouergne, Angoulême, Conli; ces huit compagnies, formées d'officiers en activité, formaient le !'"• bataillon de U 1'" brigade : le second bataillon était formé de huit compagnies de gentilshommes, six de la province de Normandie et deux d'Anjou.
Lo premier bataillon de la seconde brigade aussi composé de l)uit compagnies d'ofhciers en activité était Auxerrois, OrléanSy Viennois, Bourbon, Touraine, Beauce, Maréchal de Turenne et Foix;\Q second bataillon, de huit compagnies de gentilshommes, deux des provinces de Champagne, deux de Flandres. Artois et Picardie réunies, une de Limousin, trois de haute et basse Guienne.
Cavalerie de droite : Trois escadrons : le"" Noailles-Dragons et Bourbon, officiers en activité ; ^1° escadron, Limousin et Dauphiné ; o* Artois et Flandres (ces deux derniers composés des gentilshommes desdites provinces).
Cavalerie de gauche : Trois escadrons : l*'' i compagnies nobles de Champagne ; ii^ ijeni 2 de Normandie ; 3« une compagnie de différentes armes et une du régiment du /îoi-caval&rie, toutes deux composées d'ofliciers en activité.
Aile droite de l'armée : Deux compagnies bourgeoises de volontaires levées par le marquis de la Riandrie, ancien lieutenant aux Gardes françaises et gentilhomme flamand, et la seconde par le comte de Laurélan, gentilhomme artésien.
Aile gauche : D\ibsac et d'Alheim.
Ces quatre compagnies s'appelaient franches. Elles avaient été armées et levées par leurs capitaines.
Réserve couvrant le quartier, général : Les compagnies à' Alsace, Royal-Darmstadt, noble de Le Seigneur, idem de La Floyd et franche de Noury. 16 officiers du génie et 54 d'artillerie.
En dehors des princes, deux lieutenants généraux, dix-huit maréchaux de camp.
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reste. J'en ai eu la carte à la main. Dès ce moment^ je n'ai voulu prendre service nulle part, même à Farmée de Condé. »
Ce sont là toutes ses confidences : De quoi vécutil durant ces huit années, mystère ^ Son château avait été pillé et ruiné, ses terres confisquées, mais M*"® de Montchenu était, semble-t-il, restée en France avec sa fille An^élique-Georgette, née en 1790 et, peut-être, faisait-elle passer des subsides à son mari. Il rentra au Consulat et, semble-t-il, tout des premiers. Le 6 frimaire an YITI, dix-huit jour& après le coup d'État, M"'^ de Montchenu adresse une pétition au ministre de la Police générale pour lui remontrer que « son mari, présentement inscrit sur la liste des émigrés du département de la Seine, n'a pas mérité cette censure publique en ce qu'il n'a jamais songé à quitter le territoire français; il s'est, à la vérité, tenu éloigné pendant longtemps du centre de son domicile ordinaire, mais les persécutions qu'avaient éprouvées les citoyens de sa caste (pourtant anéantie) lui ont fait craindre le sort qui n'a été que trop fatal à ceux qui se sont ostensiblement mis sous la protection des lois; il a donc vécu dans l'obscurité la plus profonde et dans l'oubh absolu même de ses plus proches. Aujourd'hui, dit-elle, que le gouvernement régénérateur permet l'espoir d'un avenir plus heureux et d'un
* On peut s'imaginer la vie qu'il mena par ce que raconte un autre émigré, le comte de MorioUes, dont les mémoires ont été ci-devant publiés.
repos sans inquiétude, elle ose espérer de sa clémence et de sa générosité l'examen des pièces que son mari fournit à l'appui de sa demande, et sollicite pour lui, en attendant la justice qu'elle réclame, une mise en surveillance dans la municipalité du premier arrondissement de Paris et à son domicile (49, rue du faubourg- Saint-Ilonoré), sous telle caution qu'il plaira au ministre de désigner ».
Montclienu avait obtenu en effet, du maire de Versailles, un certificat, délivré sur le serment de buit témoins, attestant qu'il résidait et avait résidé sans interruption à Versailles, depuis le l^'mai 1791 jusqu'au 20 fructidor an V. Si quelque hagiograpbe a cure d'autbentiquer les pbénomènes de biambulation, qu'il ouvre aux Archives nationales les cartons de radiations des émigrés ; il trouvera là des déclarations en forme, signées, timbrées et paraphées, de quoi remplir plusieurs volumes.
L'affaire n'alla pourtant pas si facilement que pensait M""'^ de Montclienu; d'abord ce n'était point sur la liste de la Seine, mais sur celle du Calvados que Claude-Marin-Henri avait été porté, d'oii des retards; ensuite, il avait fait la faute — si c'en est une — de se solidariser avec ses frères, Tun Joseph-Abel-Falques, qui faisait, par sa femme, née du Coûtant, demander sa radiation comme ayant résidé durant toute la Révolution dans la commune d'Oraison (Basses-Alpes), l'autre surtout François- Victor, ci-devant capitaine au régiment du Roi, qui, venant, disait-il, de la Martinique, et rentrant
sans nulle précaution, était tombé à Paris quelques jours après l'attentat de nivôse, et y fut arrêté au domicile de sa belle-sœur, 49, faubourg Saint- Honoré. Malgré les attestations en sa faveur obtenues de personnages tels que le troisième consul Lebrun et Gaulaincourtle père, tels que les tribuns Cliassiron, Cbabaud et Picaut, les membres du Corps législatif, La Tour-3Iaubourg et Mallein, et le conseiller d'État Français (de Nantes), il y avait bien à penser que ce Montclienu là, pour le moins, tout employé qu'il se disait dans la manufacture des citoyens Vaurolais, Amelin et C'^ à Abbeville, ji'était point si ignorant qu'il se prétendait des desseins de Ses amis d'Angleterre. Mais il était de trop bonne maison pour ne point trouver des répondants et on s'empressa de le relâclier.
A la date du G vendémiaire an X, les trois frères adressaient au Premier Consul une pétition pour demander leur radiation définitive. «Il est, disaientils, d'une grande urgence pour eux de l'obtenir. Ces trois frères ont toujours été intimement unis. Deux d'entre eux sont mariés et pères de famille, le troisième est au moment de former un établissement avantageux pour lui, mais qui ne peut avoir lieu tant que sa situation est incertaine et que celle de ses frères met obstacle à tel arrangement dv famille ; il est donc d'une importance extrême pour eux d'obtenir de vous. Citoyen Premier Consul, la grâce qu'ils vous demandent, celle d'une prompte radiation.. » Ayant l'appui des deux consuls, Cam-
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bacérës et Lebrun, ils ne pouvaient manquer d'avoir satisfaction.
Toutefois, ils ne s'étaient point abaissés et ils n'avaient pris aucun engagement cpi les dégradât; ils n'avaient même point donné de ces louanges qui étaient monnaie courante ; ils avaient seulement demandé à recevoir du Premier Consul « le bien le plus désirable, celui de vivre dans leur patrie et d'y jouir des droits de citoyens ». Cela était de la dignité.
Pour fêter la radiation définitive de son mari, M"»'^ de Mondienu lui donna, le 5 juillet 1803, (16 messidor an XI) un fils qui reçut les prénoms de Cliarles-Henri-Gaston. M. de Montchenu resta encore quelques années à Pans, mais, vers 1810, il paraît s'être fixé à Lyon où résidaient deux de ses sœurs. M"'*' de Mondas et M"'*" de Beausemblant.
Là, M. de Montchenu qui se vante pourtant <( d'avoir vécu en bon citoyen », se faufila dans une société de négociants qu'il s'arrangeait pour rencontrer au café. Il s'introduisit chez eux, devint leur commensal, et s'efforça de les convertira la bonne cause. Correspondant du comité royaliste de Pari», 11 s'était donné mission de répandre les anecdotes, les petits pamphlets, les caricatures et les bons mots qu'apportaient de Paris les commis voyageurs du parti. Cette petite guerre convenait à ses talents ; il y joignait des airs mystérieux et des sourires qu'il voulait rendre plaisants. Et il répétait: « Quand cet homme sera tombé, je supplierai le Roi
mon maître, de me rendre son geôlier. » C'était, en 1811, une idée qui paraissait plaisante, surtout dans la bouche d'un petit gros homme, à la figure douce, au visage coloré, k la parole facile, polie et insinuante, qui avait vu beaucoup de choses, parlait infiniment et contait assez joliment l'anecdote: Ainsi payait-il son écot à la table de M. Jal père, où il ren» contrait souvent Berchoux, l'aimable poète de Gas^ trojiomie,
La première Restauration ne fit rien, semble-t-il pour M. de Montchenu, sauf qu'il y prît d'abord le titre de comte. Pouvait-il faire moins? Sa santé ne lui avait point permis de se trouver à la rentrée du Roi et on l'avait oublié. Son frère, plus heureux, avait été fait maréchal de camp, mais était-ce assez pour une telle famille ? 11 décida qu'on ne l'oublierait point partout et, lorsque le Congrès se réunit à Vienne, il s'y présenta. Pourquoi y faire ? « Voici venir le marquis de Montchenu (à l'étranger il est monté en titre), l'insoutenable bavard, le plus bavard de tous les bavards, écrit la baronne du Montet. Je ne sais ce qu'il prétend, mais ses droits datent positivement de la guerre de Sept ans. (L'avons-nous inventé dans notre dépit ou est-ce une réalité ?) C'est une demande d'indemnité de fourrages qui l'amène au Congrès. »
Montchenu y faisait l'important. A Fen croire, il trouvait le moyen d'avoir des nouvelles et il en rapportait de graves au prince de Bénévent. Le retour de l'île d'Elbe et tout ce qui s'ensuivit, jus-
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qu'à l'arrivée à Paris, il le savait cFavance. « Au reste, a-t-il écrit, cette arrivée m'avait été prédite à Vienne le 10 ou 11 mars, et de la manière dont elle s'est faite, en ajoutant : (c II y a près de quinze jours que j'aurais pu vous l'annoncer, mais, vous ne m'auriez pas cru; actuellement je vous annonce la manière dont se fera l'entrée à Paris. » C'était par un baron que je voyais tous les jours et dont je ne peux plus me rappeler le nom ; je l'avais écrit cependant, mais, dans tous mes déplacements, jeTai égaré. J'en rendis compte, le lendemain matin, au prince de Talleyrand qui, après m'avoir écouté très attentivement, me dit : « 11 est trop tard, mes couriers seraient pris. » D'ailleurs ses couriers étaient plus que suspects.
« Malgré le ton de certitude avec lequel il (le baron?) me parlait, je ne pouvais pas le croire. Le jour que nous apprîmes l'arrivée à Paris, il me dit : « Vous voyez que je vous ai jamais trompé. » Il disparut et je n'ai jamais pu le retrouver. »
De Vienne, le marquis rejoignit le Roi à Gand et il revint avec lui. Sa candidature à la place de geôlier était posée dès 1811 et, à coup sûr, elle avait l'ancienneté pour elle : mais, que M. de Talleyrand l'eût agréée et soutenue — lui qui, à Vienne, avait vu, connu et apprécié le marquis, — n'est-ce point, de sa part, une de ces épigrammes en action où excellait l'ancien évêque d'Autun : en même temps la pire des persécutions contre l'Empereur prisonnier et la pire des vengeances contre ces émigrés
dont il avait appris à détester l'influence et à maudire ringérence. Toutefois, s'il laissa répandre cette plaisante imagination, il ne se pressa point de la mettre sur le papier. Certes, il tenait à être agréable à M""" de Jaucourt et de Laval qui s'étaient instituées les protectrices des Montchenu, mais, à y réfléchir, n'était-ce point prêter à rire à toute l'Europe ? L'on eût dit qu'après avoir lancé la nouvelle, M. de Talleyrand était tout de même pris de scrupule et qu'il hésitait.
Dès le 25 août, le comte (il est, alors, redevenu €omteen rentrant en France) connaissait sa destination et il en faisait part à ses amis, mais sa nomination ne fut signée par le Roi que le 22 septembre . (( Le sieur de Montchenu, colonel, est nommé notre commissaire à l'île Sainte-Hélène pour surveiller la détention de Buonaparte. » Chose à remarquer : c'est le dernier acte auquel le prince de Talleyrand met son contre-semg. Le 23, il n'est plus ministre. Cela fera dire plus tard à un des collègues de Montchenu : « Si le prince de Talleyrand a eu l'intention secrète de donner un ridicule aux anciens serviteurs des Bourbons, il n'aurait pu s'y prendra plus adroitement qu'en proposant pour cettte place le marquis de Montchenu. » Le duc de Richelieu, auquel il avait suffi d'une audience pour juger le personnage, essaya vainement d'obtenir qu'il acceptât, en échange de son commissariat, une place de chargé d'aftaires ou même de ministre dans une des petites cours d'Allemagne, mais
Montclienu n'eut garde : « Monseigneur, écrivit-il au duc de Richelieu, si j'avais été indécis surl'acteptaticn de la mission dont le Roi m'a honoré, je n'aurais pas dû balancer quand Votre Excellence m'a fait Thonneur de me dire que cette comniission était de la plus haute importance pour la France.
« Ce mot seul, en me montrant toute l'étendue de la confiance qui m'est accordée, ne peut redoubler ni mon amour pour le Roi ni mon zèle pour le servir, puisque, depuis vingt-cinq ans, je n'ai cessé d'en donner des preuves, mais il me met dans la nécessité de consacrer mes vieux jours à justifier son choix.
«. Je suis donc très décidé, monsieur le duc, à suivre ma première destination ; je ne l'ai point demandée, elle a été donnée à mon caractère connu et à mon entier dévouement au Roi. J'ai eu l'honneur de dire à Votre Excellence qu'une place de chargé d'affaires en Allemagne ne pouvait convenir ni à mon âge, ni à l'état que j'avais eu dans le monde. J'ai été fait colonel en 1782 et je remplaçai M. le comte de Choiseul-Gouffier; j'étais alors un homme de qualité, ayant eu dans ma maison tous les cordons et les emplois que donne l'illustration ; je ne peux donc plus accepter aujourdlmi une place de début ou qui n'est que l'apanage d'un jeune homme. Mais il me reste toute la force morale et physique pour remplir avec honneur la mission dont je suis chargé et j'y tiens. »
Il tenait également aux appointements : ceux de
30 000 francs qu'on Jui avait assignés lui paraissaient.misérables et, s'il les avait acceptés d'abord, c'était qu'il faut tenir l'emploi, on voit ensuite aux gages, a J'aurai l'honneur, écrivait-il, d'assurer à Votre Excellence que M. de Metternich a écrit à MilordCarstereay {sic pour Castlereagh) pour avoir une notion exacte sur le taux nécessaire et Milord lui a répondu que, d'après les informations les plus t précises qu'il avait prises et fait prendre, ce traite- 1 ment, vu la cherté excessive dont tout est à Sainte-Hélène, ne pouvait pas être de moins de deux mille livres sterling et c'est celui qu'il a fixé. Aussi, MM. les commissaires d'Autriche et de Russie emportent-ils en partant l'assurance d'êtn portés à ce taux. » Et M. de Montchenu s'étend en plaintes sur sa misère ; la Révolution ne lui a rien laissé ; il faut encoï'e qu'il prenne sur son traitement de quoi faire vivre sa femme et ses enfants; bref c'est 20 000 francs de plus qu'il lui faut, et aussi quelques décorations qui le mettent hors de pair, car il ne saurait se contenter à Sainte-Hélène de la croix de Saint-Louis qu'il eut à son tour en 1790 : le cordon rouge, à la bonne heure î On n'alla point jusque-là, mais on le nomma maréchal de camp le22novembre 1815.
Cela ne se fit pas tout seul, les bureaux de la Guerre invoquant une ordonnance du 22 septembre 1814 qui n'eût permis de lui donner le grade qu'en 1820. On l'en gratifia quand même et cela ne le satislil point : maréchal de camp, un colonel de 1782, qui
se prévalait de trente-trois années de services passifs ! « Je n'ai jamais voulu servir Buonaparte, quoique j'en eusse grand besoin, écrivait-il ; si j'avais demandé d'être nommé maréchal de camp comme l'ont fait tous mes cadets, au bout de mes seize ans de services, je l'aurais été comme eux, d'autant plus que le maréchal de Broglie qui dirigeait à Mittau le travail militaire m'honorait d'une amitié particulière. » Et c'est pourquoi, sinon tout de suite, au moins à bref délai, il demanda l'assurance d'être fait lieutenant-général.
Après la promotion de maréchal de camp , on traîna. Bien que signée le 22 septembre 181 5, l'ordonnance le nommant commissaire à Sainte-Hélène ne devint exécutoire que le 10 février 1816 : Entre temps, n'avait-on pas essayé encorç de le détourner, non plus comme chargé d'affaires, mais comme ministre, sur une petite cour allemande et Carlsruhe n'avaitil pas été choisi ? Il aurait eu ses trente mille francs, mais point les avantages qu'il rêvait et que devait lui assurer « une mission outre-mer ». Car celle-ci entraînait, selon lui, qu'il « emportât la décoration avec permission de l'arborer en mettant le pied hors du vaisseau qui l'avait porté ; » MM. de Yiomesnil, de Blanchelande, Duchemin et de Bussy ayant eu ainsi le cordon rouge. Il dut se contenter, pour ceci, d'une promesse écrite, et, pour le grade, d'une promesse verbale qu'il serait fait lieutenant général en 1817.
20 AUTOUR DE SAKNÏE-IIELENE
Mais les ministres sont aussi changeants que les flots.
Ayant vaincu les gens raisonnables conjurés contre son départ, M. le marquis de Montclienu obtint son audience de congé, et assura le Roi de son dévouement et de sa perspicacité. Sa tète devait être singulièrement montée après les instructions qu'il avait reçues du duc de Richelieu. On lui disait : « Sa Majesté ne pouvait charger d'une mission aussi importante par son ol^jet, aussi honorable par la confiance dont elle est la preuve, qu'un serviteur éprouvé, sur le zèle et le dévouement duquel elle eût appris à compter. En faisant choix de M. le marquis de Montclienu, elle a rendu à sa fidélité et à ses bons et anciens services un témoignage éclatant qu'il considérera sans doute comme une bien flatteuse récompense. » Ensuite, il est vrai, l'inanité de cette mission de haute confiance se trouvait formellement constatée. Qu'avait à faire M. de Montclienu? Nullement à s'occuper de la garde de Napoléon, spécialement confiée au gouvernement britannique, mais à s'assurer de la présence du prisonnier par les moyens et de la manière concertés avec le gouverneur anglais ; à se convaincre, par ses propres yeuXsde son existence et à en dresser procès-verbal de concert avec les commissaires d'Autriche et de Russie ; à éviter avec le plus grand soin toute espèce de relations avec Napoléon Buonaparte et avec les individus de sa suite, à se refuser positivement à celles qu'il
pourrait chercher à étahhr et, dans le cas où il se permettrait sous ce rapport des démarches directes, à en rendre compte sur-le-champ au g-ouverneur. Était-il besoin d'un commissaire à 30 000 francs l'an, doublé d'un maréchal de camp à 10 000, pour dresser ainsi un certificat de vie, pour quoi, à Paris, même l'Empereur régnant, un notaire suffisait?
11 est vrai qu'au certificat de vie à expédier une fois par mois, le marquis joignait une mission de surveillance : « S'il arrivait que Buonaparte ou même quelques personnes de sa suite vinssent à former des projets d'évasion, à en préparer les moyens ou même simplement à chercher à entretenir des rapports au dehors et que le commissaire du Roi eût acquis à cet égard quelques indices même les plus légers, il lui est enjoint d'en prévenir sur-le-champ le gouverneur, sans qu'il ait besoin, dans ce cas, de se concerter d'avance avec les autres commissaires, pour peu qu'il pût en résulter le moii^idre retard. »
Par là, des fonctions d'observateur se trouvaient jointes à celles de notaire : elles n'eussent point été en d'autres temps pour en relever le prestige, mais la fidélité couvrait tout.
L'importance de la mission exigeait que le marquis de Montchenu, maréchal de camp, eût au moins un assistant : cet assistant serait-il qualifié aide de camp, secrétaire de légation, ou adjoint au commissaire? Montchenu ne le décidait pas et il s'en rappor-
tait à Son Excellence du titre qu'illui plairait donner: Mais il poussait d'abord son candidat qui ne pouvait manquer d'être de bonne maison. C'était M. x4uguste de Massey, capitaine et chevalier de Saint-Louis, âgé de vingt-huit ans. Il avait, sous l'Empire, « servi dans la marine : il était prisonnier en Angleterre lors de la Restauration ; dès qu^il l'apprit, il fut du nombre des cinq officiers qui firent sur-le-cliamp parvenir leur serment aux pieds du Roi ». Puis, négligeant la marine, il entra simple garde du corps dans la maison du Roi ; il suivit à pied le Roi à Gand et, de Gand, fut envoyé en Franche-Comté où il commanda une compagnie de volontaires royaux « à la tète de laquelle il est revenu ». Revenu où ? M. de Montchenu ne le dit point. Mais il affirme que M. de Massey, qui sait les mathématiques en perfection et tout ce qui concerne l'artillerie, est d'abord remarquable par son courage, sa fermeté et surtout son grand dévouement.
Malgré les certificats du comte de Glermont Mont Saint-Jean et du comte de Juigné, M. de Massey ne fut point nommé ; on lui préféra un autre garde du corps, simple bourgeois, entré au service à vingt-quatre ans, en juin 1814, dans la compagnie de Raguse, licencié en mars 1815, mais ayant accompagné le Roi et les princes jusqu'à la frontière et, de Lyon où il était allé après le licenciement, ayant émigré en Luxembourg, étant rentré en France avec Sa Majesté, et faisant en septembre
le service du guet du Roi. M. Jean-Claude Gors, fils de feu Philibert Gors, instituteur à la Croix- Rousse, et de Claudine-Joseph Cochet, était peut- -etre lui aussi des protégés du marquis, quoique à un rang inférieur. On ne lui assigna que 6 000 francs de traitement, — avec le titre de secrétaire, qu il échangea, en mars 1816, pour celui d'aide de camp, — parce qu'on supposait que^ selon l'usage alors partout suivi, M. de Montchenu se chargerait de Théberger.
Le 6 février 1816, l'ambassadeur du Roi àLondres avait reçu la réponse de lord Castlereagh à la note qu'il lui avait passée demandant l'admission de M. de Montchçnu à Sainte-Hélène. Alors, le marquis ferma ses malles. Dès qu'il avait été nommé, il s'était empressé à courir les ministères, demandant des provisions de toutes les espèces, et se montant, à menus frais, une bibliothèque dont il semble qu'il avait grand besoin. Il sollicitait les ouvrages qui n'avaient point de destination et, en ayant obtenu quelques-uns, il fouinait dans les dépôts publics et y faisait son choix : et c'était aussi bien les Voyages â! Ali Bey que le Roman de la Rose, la Géographie de Strabon que le Voyage aux terres australes ou, comme il écrivait : le Voyage aux monts Allekanys. Et, toujours, il arrivait, par ses importunités, à tirer quelques volumes. Il délégua, sur son traitement, 6 000 francs pour pourvoir à l'entretien de sa femme et de ses deux enfants, mais, ce qui montre sa confiance envers son épouse, il
chargea exclusivement son frère de les toucher. Ce frère, Victor-François, qui n'avait pu moins faire que d'être vicomte — son aîné s'étant fait marquis et l'autre frère comte — avait été encore mieux traité et, officier au régiment du Roi avant la Révolution, ayant obscurément fait les campagnes de l'émigration, il avait été promu maréchal de camp dès le 13 août 1814 ; il devait, durant l'absence de son frère, être le plus assidu des quémandeurs et le plus dévoué des avocats \
Au début de mars, M. d'Osmond attendait le marquis de jour en jour ; le vaisseau de 50 canons qui devait emmener les commissaires allait mettre à la voile, mais, à défaut, il y aurait, quinze jours après, l'occasion d'une frégate de 36. Enfin, par Dieppe, M. de Montchenu arriva à temps pour prendre ses
* C'est co Montchenu. qui s'est titré vicomte et qui fut maréchal de camp du 13 août 1814, qu'on a souvent confondu avec l'autre : Le maréchal de Gastellane dit dans son journal : « Le vicomte de Montchenu a cinquante-cinq ans, a servi quelque temps avant la Révolution dans le régiment du Roi-Infanterie. Si ce corps existait encore, il serait peut-être arrivé à avoir aujourd'liui rang de colonel ; il aurait eu la retraite de maréchal de camp, sans oserjamais espérer être employé dans ce grade. M"" de Jaucourt et de Laval sollicitant le prince de Bénévent, à la Restauration, de faire quelque chose pour le vicomte de Montchenu, M. de Talleyrand ne savait trop quelle place lui trouver ; il leur dit : « Montchenu doit avoir servi quelques jours autrefois. Il aura été au régiment du Roi, il faut qu'il fasse une demande au ministre de la Guerre. Dupont a de la facilité. Je le lui recommanderai. Il le fera maréchal de camp. » Ainsi fut dit, ainsi fut fait. Le maréchal Soult vient de lui envoyer des lettres de service pour la 12" division militaire en qualité d'adjoint au lieutenant général inspecteur. Le voilà avec 20 000 francs d'appointement. Il n'avait pas le sou. On ne peut avoir une tournure moins militaire. Ce seront des troupes bien inspectées. » (I, 212).
LE MARQUIS DE MONTCUENU i^d
arrangements et s'embarquer sur le Newcastle. Il eut soin, par chaque navire rencontré, de donner de ses précieuses nouvelles : « M. de Montclienu était, le 15 mai, par les il degrés de latitude et i9 de longitude; c'est son point, écrit le marquis d'Osmond le 5 juillet. — Au surplus voici sa lettre pour votre instruction; je vous en fais le sacrifice afin que vous ne regrettiez pas la lettre qu'il faut envoyer à M""^ de Montclienu. »
C'est le ton que prend riiomme de cour qu'est d'Osmond vis-à-vis de Thomme de province qu'est 3Iontchenu ; ces deux marquis ne semblent point s'être convenus ; ils sont pourtant, l'un autant que l'autre, singulièrement représentatifs de l'émigration; mais, tandis que M. d'Osmond, guère mieux né que Montchenu, s'il l'est aussi bien, est resté de l'entourage direct des princes et s'est trouvé, dès le premier jour de la Restauration, désigné pour les grands postes, au point qu'une ambassade de famille lui a semblé un début médiocre, Montclienu, qui n'a point paru en Angleterre, est trop heureux de recevoir une commission qui rapporte peu d'honneur, mais quelque argent : l'un ignore autant que l'autre la France; l'un a, autant que l'autre, l'horreur de la Révolution, est aussi neuf aux affaires, aussi crédule aux bruits, mais d'Osmond sait au moins quelque chose des Anglais au milieu desquels il a vécu, il relève son incapacité d'un air de grand seigneur et porte, dans ses rapports avec le ministère, une habitude du monde qui le garde
(les confidences hasardées, de même que son traitement le met au-dessus des bassesses honteuses : le pauvre Montchenu joint au radotage qu'il met en écritures, lorsqu'il ne peut le mettre en paroles, des façons de province, une suffisance enivrée, une crédulité délirante, un considérable appétit, une avarice qui est peut-être une vertu, des quémanderies de pauvre, une vanité sans limite et en même temps une flagornerie qui étonne.
Tel il est lorsqu'il arrive à Sainte-Hélène le 17 juin 1816, et aussitôt, il met la main à la plume. C'est un chef-d'œuvre qu'il entend faire, aussi laisset-il passer le premier courrier, se contentant alors de renvoyer aux récits de sir Joseph Gockburn et d'enregistrer les menues nouvelles que lui a fournies le gouverneur. Mais tout de suite après il prend sa revanche et telle que, de port, M. d'Osmond doit payer £ 5, 8, 6 : 135 fr. 15. « La lettre de M. de Montchenu, écrit. d'Osmond ne vous laissera rien ignorer sur la façon dont [les ordres donnés au général Lowe] sont exécutés et sur l'effet qu'ils produisent. J'ai jugé qu'elle doit être très précieuse par le prix qu'on y met. Je vous envoie pour la curiosité fenveloppe de ce paquet : £ 5, 8, 6 ! C'est une folie qui donne une idée du reste. »
Sans doute M. de Montchenu faisait payer au marquis d'Osmond les frais de sa correspondance privée et elle était immense. Il avait formé le dessein de rassurer ses amis bien pensants sur les dan-
gers que présentait pour TEurope l'existence du petit monstre et, en manière de circulaire, il avait adressé à un certain nombre de gentilshommes cette lettre où il se peint tout entier et qui, mille fois copiée, finit par obtenir les honneurs de l'impression : « Vous ne pouvez, mon cher ami, vous faire aucune idée de cette île. Tout ce que vous en avez entendu dire en fait un paradis auprès de la réalité. L'aspect en est encore plus hideux dans l'intérieur. Vous ne voyez que des montagnes pelées, sans aucune végétation, de la hauteur de SOO à 1 500 toises, et une seule plaine où habite Buonaparte. Onrencontre, par ci par là, quelques arbres rabougris ; on ne récolte que des pommes de terre et quelques légumes en petite quantité. Une seule petite ville où il y a une soixantaine de maisons, pas un seul village, quelques chaumières éparses que l'on décore du nom de maisons de campagne, dont une dizaine au plus sont à peu près logeables, de très beaux chemins taillés dans le roc et toujours bordés de précipices effrayants, point de sentiers praticables, voilà, mon cher, le séjour de votre ami qui, de plus, ne sait pas la langue du pays et, quand il la saurait, il n'en tirerait pas un grand parti.
« On manque ici de tout. Tout y est d'un prix exorbitant. Pour vous en faire une idée il faut que vous sachiez que tout ce que nous mangeons vient d'Angleterre ou du Cap de Bonne-Espérance qui est à six cents lieues. Le charbon pour la cuisine vient d'Angleterre, car l'île ne fournit pas du bois
à brûler et il nous est arrivé il y a quelques jours des bœufs dû Cap. On en avait embarqué 37, il en est mort 11 en route; un petit mouton coûte cinij louis ; un poulet bien sec de 10 à 15 francs suivant sa grosseur. Le pain, ce qu'il y a de meilleur marché, coûte 22 sols la livre, une paire de souliers, de 18 à 20 francs.
« Après vous avoir entretenu de mes misères, je vais vous parler de notre grand homme, de sa position, de sa garde. La garnison est d'environ 2500 hommes, 99 pièces d'artillerie et une vingtaine de mortiers. Il occupe la maison du lieutenant-gouverneur située sur la plaine de l'île appelée Longwood. Cette plaine est entourée de tous côtés de précipices horribles. L'on nV arrive que par un seul chemin. On a établi sur cette plaine un camp occupé par le 53^ régiment et un parc d'artillerie. Il est de plus bordé de sentinelles très rapprochées. Il a la liberté, lui et les siens, de se promener dans cette enceinte à volonté, sans être accompagné. 11 a quarante domestiques, en tout cinquante-quati personnes.
« S'il veut sortir de cette enceinte, il doit être accompagné par un officier en uniforme qui ne doit pas le quitter d'un ])as. Cet officier délégué loge dans sa maison; il doit savoir tout ce qu'il fait dans la journée. Les autres personnes de sa suite sont surveillées par un officier d'ordonnance et les valets par un sous-officier. Le gouverneur est averti, toutes les heures, de ce qui se passe, par un télé-
graphe établie clans l'île, de sorte que, dans une minute, il sait tout, et en deux minutes, quand il est en course. En cas d'événement quelconque, en trois ou quatre minutes, toute Tîle serait sous les armes. Il y a toujours au moins deux frégates à l'ancre et deux bricks qui tournent nuit et jour autour de File, et, dès les six heures du soir jusqu'au lendemain à la même heure, des chaloupes armées font une patrouille le long des montagnes qui bordent la mer et qui nous entourent de tous côtés. A la nuit, c'est-à-dire à six heures, tous les bateaux appartenant tant aux particuliers qu'aux vaisseaux doivent être rentrés et on tire dessus s'il s'en pré- . sente. Après neuf heures, on ne peut plus passer presque nulle part sans avoir le mot d'ordre, sans courir risque d'être tué ou au moins arrêté. Aucun vaisseau étranger ne peut aborder. Ils sont signalés à soixante milles en mer et le premier qui signale a une piastre. Ce trajet ne peut se faire en une nuit sur une côte si dangereuse; ajoutez à cela que les brisants sont si forts qu'on est souvent plusieurs jours sans pouvoir aborder en chaloupe sans danger. Vous voyez, mon cher ami, combien la fuite doit paraître physiquement impossible. Si le gouverneur voulait la favoriser, il faudrait que l'amiral fût du complot; si, au contraire, en trompant toutes les précautions prises, l'amiral laissait aborder dans une nuit favorable, deux ou trois chaloupes qui auraient à essuyer un feu bien dangereux, arrivé à terre que deviendra-t-on ? Tous les che-
mins sont gardés, les rochers à peu près impraticables, et il n'y en a point où dix hommes sans fusils, avec des pierres seulement qui ne sont pas rares ici, n'arrêtassent facilement mille hommes bien armés. Un de ces jours derniers, en faisant ma ronde avec le gouverneur, il m'a paru qu'un point de débarquement, défendu par trois pièces de canon et un poste très fort, pouvait encore l'être mieux, parce qu'une des batteries de flanc était trop élevée. Je trouvai qu'une pointe de roc plus calciné pouvait permettre un travail assez facile pour y établir une batterie de quatre pièces, presque à fleur d'eau : on y travaille. Il ne se fait rien que je n'en sois instruit à l'instant ; ainsi, rassurez-vous, mes bons compatriotes, vous ne le reverrez plus, je vous en réponds !
« A la nuit, tout son monde doit être centré pour ne plus sortir. La maison est entourée de sentinelles avec ordre de tirer de suite. On est sûr que l'ordre serait exécuté, ce qui a été déjà fait une fois. J'espère cependant ne pas mourir dans ce= pays-ci, à moins que ce ne soit de faim et d'ennui. Dans ce cas, chaque mois de mon séjour me sera sûrement compté pour quelques années de purgatoire
« Buonaparte, en arrivant ici, a été longtemps logé chez un habitant nommé Balcombe. Cet homme a une jeune fille de quatorze ans, appelée Betzy, renommée par son esprit indépendant et par la fougue de son caractère. Elle est assez jolie; il en avait paru amoureux. L'autre jour, en causant avec.
elle, je lui dis : « Mademoiselle, je ne m'étonne pas (( que vous parliez si bien le français, c'est Buona- (( parte qui vous l'aappris ? — Oh ! mon Dieu î Non, c( il est trop grossier pour cela? » Sa sœur me raconta qu'étant chez lui, il l'avait prise par l'oreille, en la tirant très fort et en lui faisant g'rand mal. Elle lui donna un fameux soufflet. Il en fut si fort en colère qu'il lui serra le nez à la rendre rouge toute la journée. Un autre jour, elle trouva une épée dans sa chambre, elle la tira et fondit sur lui. Il se sauva dans un coin en criant de toutes ses forces. Las Cases vint et la désarma. « Vouliez-vous le tuer ? « — Non, je voulais le saigner un peu et voir de « quelle couleur est son sang. »
« Du reste, il ne se passe rien d'amusant chez lui ; il est presque toujours de mauvaise humeur et vexe tout ce qui l'entoure.
« Nous n'avons été en mer que cinquante-sept jours, il y avait resté soixante-dix-sept.
« Vous pouvez répandre ma lettre ; elle rassurera les timides et intimidera sans doute les malveillants. Le style n'en est pas soigné, mais je n'ai pas le temps de la refaire, voulant profiter d'un vaisseau qui part pour l'Europe. »
Ainsi, le marquis se considère moins comme le commissaire du Roi que comme le commissaire des royalistes,chargé par eux autant que par Louis XVIII de surveiller « le petit monstre », de leur fournir des renseignements détaillés qui consoleront les âmes
bien pensantes en leur montrant l'abjection oi!i le Corse est tombé et le châtiment que reçoivent- ses , crimes. Mais il se trouve atteindre un effet tout opposé à celui qu'il espérait : les gentilhommières auxquelles ses confidences étaient destinées ne se tinrent point tenues à la discrétion ; des copies glissèrent aux maisons bourgeoises, aux tanières libérales, aux cafés des demi-soldes ; nul \ récit qu'eût fait un ami ne valait ce témoignage d<' l'ennemi patenté et commissionné ; nul n'eût été aussi violent dans ses couleurs, aussi net dans \ ses affirmations, aussi précieux par ses détails C'était bien là le roc désolé sur lequel Albion avait enchaîné Prométhée, l'entourant d'une armée, d'une flotte, d'une formidable artillerie et ne lui assurant même point le matériel de la vie. Les plaisanteries de ce Montclienu sur l'Empereur prisonnier exaspéraient; mais qu'importait que le marquis fût plus ridicule ou pius odieux : c'était assez qu'il eût écrit cette lettre. Pieusement les amis du vaincu la copièrent; on en trouve à présent de toutes les écritures, écritures mal formées de soldats devenus officiers, et dont le fusil a alourdi la main, écritures d'enfants, écritures fermes et larges de généraux : cela et le Manuscrit venu de Sainte-Hélène, ce sont deux des points de départ de la légende.
Ce que Montclienu écrit à son correspondant de Marvejols^ il le répète presque littéralement au
* La même lettre a été adressée par Montchcnu à un autre de
ministre des Affaires étrangères, toutefois y en ajoutant, sur deux points qu'il jug-e à bon droit essentiels, tous les développements que lui inspirent à bon droit sa rapacité et sa vanité.
Depuis le jour de son arrivée jusqu'au jour de son départ peut-on dire (car la dernière dépêche qu'il écrit à ce sujet est du 28 mars 1821) et bien après, car, de retour en France, il ne cessera, jusqu'à la chute des Bourbons, de réclamer des indemnités et de faire valoir ses cinq ans de services outre-mer et sa vie tout entière d'abnégation, M. de Montchenu sollicitera des augmentations de traitement et des faveurs diverses : l'indigence à laquelle il est réduit avec ses trente mille francs revient dans toutes ses dépêches. Il entre dans des détailsqui feraient sourire, si, par un étrange retour, ils ne se trouvaient justifier tout ce qu'a dit l'Empereur au sujet de l'impossibilité où il se trouvait, à Sainte- Hélène, de vivre et de faire vivre ses compagnons et ses domestiques avec les sommes allouées par le ministère anglais. Montchenu prouve l'incapacité où il est de dépenser, pour son entretien, son loyer, ses domestiques et ses chevaux, moins de 1100 livres, soit 27 500 francs Quant à la nour-
ses amis, directeur des postes à Angoulèmo ; vraisemblablement à d'autres encore : c'était une circulaire.
riture, et il fournit le prix de toutes les denrées, elle ne peut lui revenir à moins de 10000 francs, soit au total 37 500 : Sur ses 30 000 francs, il en a laissé 6 000 pour l'entretien de sa femme et de ses enfants, restent 24000, d'où, chaque année, un déficit d'environ 14 000 francs. Ce qu'il dit de la cherté des vivres et de tout ce qui est nécessaire à la vie, se trouve confirmé par ce que disent les commissaires d'Autriche et de Russie, qui, eux aussi, crient misère, qui, eux aussi, réclament une augmentation de traitement, mais, en tout, il y a la manière et, tandis qu'ils le font avec la dignité et dans les termes qui conviennent à des diplomates de carrière, lui, c'est à la façon d'une ménagère de province qui se plaint à tout venant du prix des poulets ^t met la ville entière dans le secret de ses comptes de hlanchisseuse. Gela n'est point trop dire : « Le blanchissage, écrit Montchenu, est aussi un article qui étonne ; on ne peut s'en faire aucune idée qu'en réfléchissant au prix énorme du combustible, à la difficulté d'avoir des ouvrières et à leur cherté ; le savon est aussi hors de prix; je crois donc pouvoir compter cette dépense à 100 £. » « Et comme vous n'avez rien à faire, écrira d'Osmond au ministre en transmettant cette lettre, vous lirez sans doute avec intérêt l'histoire des blanchisseuses de Sainte- Hélène... Ce bon M. de Montchenu envoie cela avec une confiance tout à fait admirable. »
Ses plaintes prennent parfois une forme presque attendrissante, lorsqu'on songe que, tout de même.
ce vieux homme a laissé, en France, les siens réduiU à la portion congrue et que, bien ou mal, il veut faire figure, qu'il essaie de point être trop en retour comme on dit, qu'il s'efforce, selon l'usage français, rendre, dans une mesure, \e^ politesses qu'il a reçues; qu'il a le sentiment de son Immiliation, qu'il fut un homme de cour, un homme du monde, qu'il eut des élégances, des recherches et qu'il en est réduit là par la ruine, par vingt-cinq ans de misère, à toujours mendier — et le pis est qu'il le fait naturellement : « L'amiral et sa femme, écritil au ministre, m'ont comblé de tant de soins que je n'ai cru pouvoir me dispenser de leur donner à dîner; nous étions douze, et le dîner m'a coûté 37 £. Encore, j'ai dû le leur donner chez eux, car je n'ai point encore les meubles nécessaires pour recevoir tant de monde. » Le jour de la fête du Roi, il faut bien encore qu'il donne un dîner, mais il confesse au gouverneur « qu'il n'a pas d'argent pour une telle dépense et qu'il ne veut pas prendre d'avances sur ses appointements, ne sachant ni qui vit ni qui meurt, et craignant toujours de paraître gueux ». Hudson-Lowe lui prête l'argent, le local, les meubles, l'argenterie, et, en traitant avec le fournisseur de Longwood à 3 £ par tête « y compris le dessert, le café, le thé et les domestiques pour servir, mais sans le vin qui est une chose bien chère ici et dont on use beaucoup », Montchenu s'en tire moyennant 171 £ (4 275 francs). Qu'il réclame ces frais de sercice au ministre, rien
de plus légitime, mais quelle joie, quelle vanité il éprouve de son « beau dîner )) quelles conséquences il y attribue ! « Cette journée, écrit-il, a déjà fait tomber le crédit de notre prisonnier et il a envoyé le lendemain ses gens en ville pour savoir comment cela s'était passé. Depuis, il est d'une bumeur effroyable et ne veut plus voir personne, pas même les étrangers qui sortaient toujours de cbez lui bien entbousiasmés. »
Ensuite, vient le désenchantement et la misère : Il a déjà emprunté 1 000 £ au gouverneur, il tire par chaque courrier des lettres de change sur d'Osmond qui s'en lasse; il ne saurait vivre à Sainte- Hélëne à moins d'un traitement de 3000 £ : 73 000 francs. Le ministre lui en accorde 60 000, le 20 février 1817, et avec effet rétroactif: « J'ai reçu hier au soir, écrit d'Osmond le 23, la dépêche adressée le 20 de ce mois à M. le marquis de Mont- • chenu. Elle lui sera transmise par le premier bâti-j ment expédié à Sainte-Hélène. Je préviendrai la^ trésorerie anglaise qu'à dater du l^"" juillet 1816, j trente nxilïe francs ont été ajoutés au traitement dei M. de Montchenu ; les avances déjà faites à ce com-' missaire sont remboursées et portées sur les frais de service. »
Va-t-il se tenir satisfait"? — Non pas. Le 27 juillet 1818, Balmain écrit : « M. de Montchenu a demandé au roi son maître, en récompense de ses servicesà Sainte-Hélène 300 £ (12300 francs) d'auimentation et à l'empereur François 1200
(30000 francs) de traitement comme commissaire d'Autriche. » Ce n'est point là une invention: «Voilà, écrit d'Osmond au ministre le 4 septembre 1818, une chose que vous ne devez pas savoir ; je vous la dis pourtant afin que vous Tignoriez mieux. Montchenu a reçu du prince de Metternich les pouvoirs de commissaire autrichien et l'avis d'un remboursement, s il y avait des frais de chancellerie-. C'était assez dire que Ton comptait sur l'expédition gratis des bulletins, sauf à donner un présent plus ou moins magnilique en retour. Montchenu aime le certain; il a en conséquence écrit au prince Metternich pour se le procurer. Cependant, cette lettre ne doit être remise que dans certaine hypothèse; j'ai insisté pour que votre approbation fûtdunombre ; moyennant cela, la sotte démarche ne sera point faite. Vous serez surpris quand vous recevrez Touverture; elle peut tarder sans inconvénient. »
On comprend que d'Osmond ait écrit, lorsqu'il fut informé que « la cour de Vienne avait accordé sa confiance à M. de Montchenu » : « Du parterre cela produira un assez bon effet, mais la prose de notre homme ne produira peut-être pas le même à Vienne ». En effet, sans lui, la première dépêche eût été une lettre de change.
A chaque fois qu'arrive un ministre nouveau, M. de Montchenu réitère ses demandes ; le texte en est pareil, si le chiffre va croissant. Le 28 mars 1821, il écrit à M. de Rayneval qui vient d'être nommé sous-secrétaire d'État aux Affaires étran-
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gères : « La somme de 4000 £ (iOOOOO francs) m'est absolument nécessaire. Je la demande ou mon rappel, car je ne puis plus exister ici comme je suis. Je suis encore si faible que je sens que je m'en vais. Si vous me voyiez, vous auriez pitié de moi. Si cependant l'on consent de m'accorder ce que je demande, ce qui adoucirait beaucoup ma position, je tiendrai tant que je pourrai. Je désire cependant mourir dans le sein de ma famille.
« Vous trouverez sans doute bien naturel que l'augmentation que je demande, si elle m'est accordée, remonte au 1^'' juillet 1816 comme l'avait fait M. le duc de Richelieu. Bi vous ne voulez rienfairt pour moi, rappelez-moi, je vous le demande en grâce, le plus tôt possible. Ce n'est point pour avoir l'air de vous mettre le marché à la main; j'en suis bien incapabJe, et je suis bien loin de m* croire irremplaçable, je désire seulement ne pa> mourir ici. » Et il ajoute ce paragraplie qui, s'il nr vaut pas les 200000 francs qu'il demande, mérite au moins un sourire : « Je vois d'ici votre étonnement, vous allez regarder ma demande commt une extravagance, si vous la comparez avec tous les emplois de l'Europe. Je n'ai qu'un mot à ajouter : vous connaissez l'énormité de la solde anglaise : l'on a été cependant obligé de la doubler. Quant au rappel, je me trouverai effectivement avec une somme assez forte, mais, après avoir acheté tout ce qui me manque, le reste serait la seule chose
que je puisse laisser à mes enfants, après avoir avancé mes jours de plus de quinze ans. »
Quelle pouvait être près d un homme aussi ménager de ses deniers, la position de l'aide de camp, qui, malgré qu'il eût été promu capitaine* le Il septembre 1816, n'avait pour vivre que les 6000 francs que lui donnait le ministère et la particule que lui avait attribuée M. de Montchenu? Sans doute, son chef était tenu de le loger, de le nourrir et même de le monter, mais il s'en acquittait fort mal. Au début, point de chevaux. Il en coûtait 15 shillings chaque fois qu'on en louait un, et une haridelle valait cent louis; c'était de quoi réfléchir. Au Gap, on devait trouver des chevaux à meilleur compte et d'un pied plus sûr, car, avec ses chevaux de louage, le marquis, tout colonel en second qu'il avait, en 1790^ été à Mestre-de-camp- Dragons s'était fait jeter par terre et il se ressentait amèrement de l'interruption que la Révolution avait apportée à ses exercices équestres. Il envoya donc au Cap son officier d'ordonnance qui ramena deux chevaux, mais Gors fut encore plus malheureux que son chef et, bien qu'il quittât à peine ce guet du Roi qui escortait, ventre à terre, sur le pavé des routes royales, les promenades digestives de Sa Majesté Très Chrétienne, il tomba lors de ses premières sorties, et si malheureusement qu'il se
brisa la cuisse. Il faut dire que, sur le chemin de Longwood, les chutes pour les meilleurs ccuyers étaient fréquentes et c'était le casse-col — témoin Gourgaud. Durant plusieurs mois, Gors en pâtit; mais sa cassure fut pour le marquis un providentiel avertissement. « Le général de carrosse » comme disait l'Empereur, eut soin de ne se risquer qu'à bon escient, et sur l'unique route qui fût sérieuse et presque plane : Or elle menait à Plantation House.
Pour la nourriture^ portion congrue, lorsque Montchenu reçoit son aide de camp à sa table. Un poulet paraît au dîner, et, si le poulet manque, du pain sec. Gors s'absente-t-il, le marquis ne lui tient en rien compte des dépenses; à la vérité faut-il, en conscience, qu'il le nourrisse au Brésil lorsque Gors, pour son agrément, y accompagne Balmain? De la nourriture du cheval qu'il prête à Gors, le marquis ne veut pas entendre parler, non plus que de la nourriture de son domestique qu'il emploie pourtant à son service. Gors ne peut s'habiller et s'entretenir avec les 6 000 francs que lui alloue le gouvernement du Roi; il demande que son traitement soit doublé, porté à 12 000. Mais cela pourrait nuire aux sollicitations que le marquis forme pour lui-même, et il affirme que 9000 suffiraient. « Jr réitère à Votre Excellence, écrit-il le 5 mai 1818. ma demande pour une augmentation en faveur de M. de Gors. Je ne partage pas ses prétentions, mais je crois fermement et sur mon honneur que 3 000
LE MARQUIS DE MONTCHENU il
de plus lui sont nécessaires. Vous ne vous faites aucune idée de la cherté du blanchissage, car je nie suis bien trompé dans l'aperçu que je vous en ai donné pour moi, du drap, des bottes, souliers, et surtout de la cherté des façons ; je puis vous certifier qu'avec 9000 francs, il ne fera pas d'économie ; il est de plus totalement boiteux. » 9000 francs, alors que, sous le vent de folie erotique qui souffle sur Sainte-Hélène, et qui, à défaut de pis, précipite à la paternité Montholon et Bertrand, au mariage Balmain et Saint-Denis, qui, faute d'aliment affole Gourgaud et révolutionne chaque nuit Longwood, alors que Gors, lui aussi, songe à de justes épousailles, avec une Anglaisé de trente ans qui n'est ni belle, ni riche, mais qui est iine femme !
Exaspéré de la duplicité du marquis, Gors s'adresse directement au ministre, et, à ses réclamations qui ont un air dejustesse, il mêle contre son chef des dénonciations qui lui font peu d'honneur. Sans doute n'a-t-il pu supporter les déclamations du marquis contre Balmain qui seul fournissait de quoi nourrir un peu les dépêches et de quoi égayer un peu l'aide de camp. Mais, si ridicule, ladre et envieux que soit Montchenu, il n'est pas moins le chef, et, s'il n'insiste point autant que Gors le souhaiterait sur l'augmentation de traitement, il présente et soutient les autres sollicitations qui ne peuvent le géner^ presque avec la môme vigueur qu'il mettrait aux siennes : « M. de Gors, capitaine d'état-major et mon aide de camp, écrit-il au ministre de la
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Guerre, le 8 janvier 1818, eut le malheur de se casser la cuisse droite dans le mois de novembre 181G, en exécutant une commission délicate que le gouverneur et moi lui avions donnée. M. le duc de Richelieu pourrait donner à Votre Excellence, sur cette affaire, les détails que je lui communiquai sur-le-champ. Il les a mis sous les yeux du Roi, et, par sa dépêche du 20 février 1817, il me mande : « J'ai appris avec peine l'accident arrivé à M. de Gors et je l'ai fait connaître au Roi. Yous pouvez lui annoncer, monsieur le marquis, que Sa Majesté aura égard à ses services et à sa situation. »
« Il sera boiteux toute sa vie.
« Je fis part aussi de cet événement à M. le <luc de Feltre, en le priant d'en demander des détails à M. le duc de Richelieu. Ce ministre me répondit toujours par la même lettre du Cabinet du 15 avril 1817. « J'ai appris avec peine l'accident du capitaine de Gors, votre aide de camp. Lorsqu'il me sera possible de parler au Roi de l'avancement de cet officier, je ne manquerai pas de rendre compte à Sa Majesté des circonstances qui pourront la disposer à donner à M. de Gors des marques de sa bienveillance. »
<( J'avais demandé pour lui le grade de chef d'escadron et voilà les réponses qui m'ont été faites. Ma demande était fondée sur le service de guerre que nous faisons ici et surtout dans le moment où il éprouva son accident. J'ai l'honneur
devons faire ou réitérerla même demande et même fivec la plus vive instance. » Montchenu n'a point de succès. Alors, lâchant sur le ministre sa mère qui semble une personne tenace, Gors obtient, à la fin, du ministre, l'autorisation de se marier, 23 000 francs d'indemnité pour le passé et 12 000 francs de traitement pour l'avenir, mais c'est en juin 1821. L'Empereur était mort et le commissaire du Roi allait rentrer en France avec son aide de camp.
S'il avait pâti à Sainte-Hélène, Gors devait au moins vivre de Sainte-Hélène jusqu'à la fin de ses jours, mais ce ne fut point sans traverser de fâcheux moments.
Son traitement ayant été arrêté par les Affaires trangères à la date de son retour, il reçut uni- (juement sa solde de capitaine à partir du 30 septembre 1821, en attendant une destination. Quand, le 2Q février 1823, il fut nommé capitaine aux dragons de la Saône, on ne sut où lui faire parvenir ses lettres de service, et on le réforma; mais il reparut alors et il reçut un emploi de son grade à la suite de l'état-major général du 5° corps d'armée. Cela ne lui plut point ; il déclara préférer un emploi de son grade tel qu'il l'occupait aux Affaires étrangères; on se. débarrassa de lui à la Guerre en lui liquidant un traitement de réforme de 600 francs. Aux Affaires étrangères, où, quoi qu'il dise, il n'eut jamais de grade, il fut plus tenace €u plus heureux et il conserva, au moins jus-
qu'en 1847, un secours annuel de 2000 francs. Montclienu, son chef, sera moins favorisé. Il rentrera en France, sans que son service de guerre et ses nombreuses sollicitations lui aient valu autre chose que ses 60000 francs de traitement. Il ne sera pas même cordon rouge ni lieutenant général comme on le lui a promis.
Peu s'en est fallu que dès le début, dès sa promotion même, Montclienu ne fût mis à la retraite comme maréchal de camp, mais le duc de Richelieu^est intervenu et, il a appuyé en janvier 1816 sa demande « d'être regardé pendant la durée de sa mission comme maréclial de camp employé, en considérant que cette mission est aussi militaire que politique ».
En juin 1816, Montchenu demande le grade de lieutenant général : ajourné par le ministre, alors le duc de Fel tre.
Le 6 août 1817, son cadet, le vicomte, rappelle au souvenir du ministre « un malheureux absent, son frère, que le service du Roi retient à deux mille lieues de ses intérêts personnels les plus chers ».
« Quand il partit pour cette bien triste destination de Sainte-Hélène, écrit le vicomte, il eut l'espoir d'être consolé de tant de privations par les dédommagements qu'autrefois on a toujours accordés à
tous ceux qui ont eu des missions d'outre-mer et une lettre de Votre Excellence lui laissait l'espoir du cordon rouge à la première promotion. C'est de la considération qu'il est politique et important de lui donner comme moyen de mieux remplir sa charge, car il est certain qu'il sera plus et mieux écouté quand on verra que son maître ne l'oublie pas dans Téloig-nement, surtout le commandant de la flotte et le gouverneur de l'île ayant été faits chevaliers de l'ordre du Bain pour leur mission à Sainte-Hélène. »
Et le vicomte offre à Soii Excellence « les hommages et la reconnaissance d'une famille antique, illustre et ruinée, qui, ayant droit aux grâces du Roi, n'en veut que ce qu'elles ont d'honorifique ».
Nouvelle lettre du marquis le 16 décembre 1816, mais elle est adressée au duc de Feltre : dès qu'il apprend que le duc de Feltre a été remplacé, le 8 janvier 1818, il écrit une lettre au successeur de Clarke pour réclamer le grade de lieutenant général et le cordon rouge : celui-ci, dit-il, promis^ à deux reprises le 11 mars 1816 et le 15 avril 1817. Mais il ajoute ici une nouvelle requête : « Ma carrière, tire vers sa fin, surtout si je reste encore zc? quelque temps, et celle de mon fils va commencer. Il a hérité de ses pères un grand amour pour sesrois et un dévouement sans borne qui ne s'est jamais démenti depuis huit cents ans, toujours dans, la carrière des armes. Mais, monsieur le Maréchal, c'est le seul héritage qu'il puisse recevoir d'eux,
car la Révolution ne m'a rien laissée II doit cependant servir comme ses pères et marcher sur leurs traces; et j'ose espérer que, aidé de toutes vos bontés, le Roi lui en donnera les moyens. Etant parti de France il y a près de deux ans, j'ignore ce que je peux demander pour lui; je ne peux donc que me recommander à vos bontés. »
Son fils n'a point quinze ans : veut-il qu'on lui donne, outre le Lys et le Phénix, la Légion d'honneur? Quinze ans, c'est l'âge où le marquis fut inscrit aux chevau-légers et oi^i il obtint son brevet de sous-lieutenant. Les malheurs des temps obligent à présent les jeunes gentilshommes à passer par les écoles, mais Charles-Henry-Gaston sera, à seize ans, nommé par le Roi élève de l'Ecole de Saint- Cyr, le 3 novembre 1819.
Le marquis attend six mois pour renouveler ses requêtes : le voici à la rescousse, le 18 juillet 1818, pour le grade et le cordon. « Mon principal titre à cette grâce (le cordon) qui n'est que dépure faveur, est de m'avoir été promise, au nom du Roi, dans les premiers jours de 1816... Quant au grade de lieutenant général, c'est autre chose. J'ai cru et je crois demander encore une chose très simple en réclamant d'être remis à mon grade de colonel dont la date est du 11 novembre 1782. Des raisons de santé m'empêchèrent de me trouver à Paris à la rentrée de Sa Majesté et de profiter des grâces qu'elle accorda à cette époque. Ma confiance dans la justice de Sa Majesté m'a empêché de l'importuner
à Mittaii pour réclamer d'être fait maréchal de camp, ce qui était alors de droit au bout de seize ans de colonel, et ce qui fut obtenu par presque tous mes cadets qui sont aujourd'hui lieutenants généraux; j'attendais que le Roi fût à la tête d'une armée pour y figurer comme officier général, bien convaincu alors que Sa Majesté remettrait tout le monde à sa place ; je vois que ma loyauté a été trompée et, plus encore, que les absents ont toujours tort. »
Aussi bien, se c6ntentera-t-il, pour le moment, du grade sans les appointements : ce sera un titre d'honneur pour le ministre « de réparer l'injustice dont il se plaint, sans qu'il en coûte un sou au Trésor ». Ne doit-on pas cela à un homme qui a quarante-sept ans de service dont trente-six comme colonel titulaire? En sollicitant les bontés du Roi, « je dirai — et c'est par là qu'il termine — que, si ces bontésfont des jaloux, envoyez les envieux me remplacer et j'ose vous assurer que les plus ambitieux en seront dégoûtés. »
Nulle grâce n'étant venue, le marquis retourne à la charge en mars 1819 : « Si les ministres de la Guerre et des Affaires étrangères m'oubliaient, écrit-il, que deviendrai-je? Exilé sur un rocher brûlant, manquant souvent du nécessaire, dévoré par une chaleur horrible, et enfin, en venant ici, j'ai fait au Roi le sacrifice de ce qui me restait, mon existence et ma santé. Le grade de lieutenant général m'est plus important ici que vous ne
pensez. Demandez à M. le duc de Richelieu... Il vous dira les difficultés que j'ai eues à surmonter et que j'aurai encore, enfin l'énergie que j'ai été plusieurs fois dans le cas de montrer, »
N'ayant pas été plus heureux en 1819 qu'en 1818, 1817 et 1816, le marquis se flatte qu'en 1820 il aura gain de cause : « Il y a ici, écrit-il le 19 novembre, un bien grand nombre de désagréments que j'ai évités en mettant la main fièrement sur mon épée et auxquels mes collègues ont entièrement succombé. Je ne suis pas sur un lit de roses. Si l'on connaissait à Paris la vie que je mène ici, si l'on savait combien ce climat et d'autres inconvénients m'ont vieilli, j'ose vous assurer que vous auriez de la peine à trouver quelqu'un qui voulût y venir pour demeurer aussi longtemps et aux mêmes conditions que moi. »
En mars 1821 il change de tactique : il simule un grand dégoût, demande qu'on le remplace, met en avant ses maladies, et, comme il est convaincu que nul homme ne voudrait venir'à Sainte- Hélène, surtout n'y serait aussi bien que lui, il essaie du chantage après les supplications : En adressant son compliment à M. de Rayneval, comme il fait à tout ministre ou sous-ministre qui entre en fonctions, il « vide son cœur qui déborde d'amertune ». « Je vois, lui écrit-il, que l'on sait reconnaître les services des personnes qui sont en Europe et les récompenser. Je sais aussi, par expérience, que Ton sait oublier ceux qui sontemployés
outre-mer. Je suis ici depuis cinq ans; je n*ai reçu aucune espèce de grâce, pas même celles auxquelles mes anciens services et mon rang militaire me donnaient des droits acquis. Je suis de Tannée 1772; j'ai été fait colonel en 1782 d'un régiment de dragons et chevalier de Saint-Louis en 1790. Je suis parti maréchal de camp, et je le suis encore, au grand étonnement de tout le monde. Le Roi nTa vu partout, excepté à Londres où je ne pouvais lui être utile à rien. On m'avait beaucoup promis et, .en attendant, vous me laissez mourir de misère, de chaleur et surtout d'ennui. »
Qu'on le remplace donc à Sainte-Hélène, si on ne veut lui donner ni les trois étoiles, ni le cordon rouge, ni les 100000 francs de traitement, et qu'on lui désigne en Europe un poste de ministre — ou d'ambassadeur — qu'il a certes bien mérité. Mais, qu'on le sache, écrit-il à M. Rayneval : « Si vous, voulez me remplacer, le choix n'est peut-être pas aisé. Je connais bien le terrain ; il faut ici un officier général. Nous sommes dans un pays oii l'on ne dit jamais le commissaire de France, mais toujours, le général français. Bien peu de personnes savent ce que c'est qu'un commissaire, mais tous, rendent au général, et mes collègues en ont fait une triste expérience. Il faut un homme qui n'ait jamais servi Buonaparte, car il en serait furieux, je crois même qu'il interromprait toute correspondance avec Longwood. Il serait à désirer qu'il parlât anglais, non pour l'écrire, mais pour pouvoir
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causer avec tout le monde. C'est ce qu'il y a de plus intéressant. Il faut aussi un homme ferme, cai. s'il plie une fois, il aura bien de la peine à relever. Ce poste-ci n'a rien de commun avec tous ceux d'Europe. Je n'ai rien à négocier, il faut être tout yeux et tout oreilles et savoir inspirer confiance aux deux côtés, sans cela on ne peut pas servir ici utilement. Je crains bien que la manière dont j'ai été traité ne dégoûte beaucoup de personnes. »
Donc, l'on ne saurait payer trop cher la collaboration d'un homme aussi précieux et aussi rare, qui se contente simplement avec trois grâces dont deux gratuites. Montchenu est plein d'illusions à se croire unique de son espèce. Il y a toujours quelqu'un pour demander une place vacante, même une place de geôlier; on le vit bien à Blaye, et à dire la vérité, le métier que faisaient à Sainte-Hélène Montchenu et Gors était autrement relevé que celui que firent à Blaye Bugeaud et Saint-Arnaud.
De Sainte-Hélène, le marquis n'eut plus, api( s cette lettre écrite, le loisir de réclamer de nouveau les grâces qu'il avait si bien gagnées et que lui avaient refusées l'ingratitude familière aux Bourbons «t l'injustice de ministres incapables d'apprécier s«'s services.
Ses services, il faut les voir, et il faut entendre comme on les apprécie à Sainte-Hélène même. Dès
son arrivée, il a donné sa mesure. Le 30 juin 1816 de concert avec M. de Stiirmer, il a exposé au gouverneur Fobligation où il se trouvait de dresser procès-verbal de la présence de Buonaparte à Sainte- Hélène après l'avoir constatée de ses propres yeux. Le gouverneur, par l'amiral Malcolm, a faiftle mander à l'Empereur de recevoir les commissaires. « Comment voulez-vous que je voie ces gens-là î » a répondu Napoléon. Qui est-ce qui les envoie ? Estce l'Autriche? Est-ce l'empereur de Russie ?... Et ne serait-ce pas me reconnaître prisonnier de l'Eu- \ rope que de voir les commissaires"? Je suis le vôtre parce que vous me tenez, c'est de fait, non pas de droit. ))
Cette démarche ayant échoué, le gouverneur en a tenté une auprès de- Bertrand qui a demandé si les commissaires avaient apporté des lettres de leurs souverains. Hudson-Lowe a répondu qu'ils étaient venus simplement pour remplir les termes de la convention du 2 août. — Mais qu'était-ce que cette convention du 2 août dont le gouverneur n'avait point reçu d'expédition et dont les commissaires n'avaient pas même apporté une copie authentique ?
Aussi, lorsque, dixjours plus tard, Hudson-Lowe s'avisa d'en parler à l'Empereur lui-même, celui-ci répondit : « S'ils veulent me voir comme particuliers qu'ils s'adressent au grand maréchal, rien ne s'y oppose ; s'ils veulent me voir comme commissaires, qu'on me montre la convention et je verrai. »
Stlirrner avait, par hasard, dans ses bagages, quelques numéros du Journal des Débats; il y déterra le texte de la convention, et, de concert avec Montchenu seul, car Balmain s'était récusé, il l'adressa au gouverneur avec une note où il priait Son Excellence « de lui procurer l'occasion la plus prochain» de voir Napoléon Buonaparte ». Hudson-Lowe se fît alors Finterprète de ce désir près de Montholon. en lui transmettant le texte de la convention. Point de réponse de l'Empereur jusqu'au 27 août, où il fit envoyer au gouverneur la protestation que signa Montholon contre l'acte du 2 août.
Que restait-il à faire ? Forcer les portes de Lonawood? « Vous serez seuls responsables de toutes les suites que cela pourra avoir, dit Hudson-Lowe à Montchenu et à Stùrmer. Vous savez> que Bonaparte a dit qu'il tirerait un coup de pistolet à celui qui forcerait sa porte. Supposons que je mette à votre disposition une compagnie de soldats, qu'en arrivera-t-il ? Je ne serais point surpris qu'il y eût quelques hommes de tués... En outre, vous jugerez. Messieurs, si un pareil acte de violence obtiendrait l'approbation de vos gouvernements .. Au reste, je ne veux point préjuger vos intention > : vous me trouverez prêt à les seconder dans tous les cas. »
Ce n'était certes point Balmain qui eût requis ces mesures de violence, car il s'était mis hors de cause et ne s'était point solidarisé avec ses collègues ; ce n'était point davantage Stûrmer qui
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luttait depuis le début pour la modération : c'était Montchenu seul.
(( Nos vaisseaux n'ayant pu jeter l'ancre que sur le déclin du jour, et les règlements de l'île ne permettant pas d'y aborder après le coucher du soleil, il fut résolu, raconte Stûrmer, qu'on ne débarquerait que le lendemain matin. L'amiral Malcolm devait seul aller à terre pour s'aboucher avec l'amiral Cockburn, commandant en chef de l'escadre dont il était venu prendre le commandement. Nous n'hésitâmes point, le comte de Balmain et moi, à nous conformer à cet arrangement. M. de Montchenu au contraire, malgré les représentations de l'amiral Malcolm, s'obstina à l'accompagner, dans l'intention de presser vivement le gouverneur de le conduire à Longwood le même soir. « Je ne puis, disait-il, laisser partir le Norlhiimberland, (dont on avait annoncé le départ pour le lendemain) sans envoyer à ma cour un procèsverbal constatant l'existence de Bonaparte : cela est de la plus haute importance pour la France. »
« Fidèle à son projet, il lit beaucoup de phrases et de bruit, sans arriver à aucun résultat. Lorsque le gouverneur lui parla des dispositions antisociales de Bonaparte et des difficultés qu'il éprouvait souvent lui-même à le voir, il répondit qu'il fallait s'y rendre avec une compagnie de grenadiers et forcer sa porte au besoin. Il s'était déjà expliqué plusieurs fois dans ce sens envers l'amiral Malcolm pendant la traversée. Cette démarche
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prématurée et peu réfléchie jeta Falarme dans l'esprit soupçonneux de sir Hudson-Lowe et fit m général un très mauvais efiiet. Tout le monde se moqua de M. de Montchenu qui, dès ce moment, perdit toute confiance.
.« Le lendemain, il eut avec le comte de Balmain et moi une longue conférence. Après avoir développé une série d'idées fausses sur l'esprit de ses instructions, il employa toute sa rhétorique pour nous convaincre de la nécessité de voir Bonaparte avant le départ de Famiral Cockburn : « Messieurs, nous dit-il entre autres avec emphase, je compi^ sur vous si on m'oblige à user de la force.;.
« Toutes les représentations furent vain» Tamour-propre de M. de Montchenu ne lui pern pas d'écouter la voix de la raison et, si nous avions voulu nous prêter à ses extravagances, je ne sais jusqu'où il se serait laissé aller. ;>
Dès ce moment, les deux commissaires de Russie et d'Autriche arrêtèrent leur opinion sur leur collègue français et elle se trouva correspondre sensiblement à celle que, en quelques heures, avait acquise M. d'Osmond : ici comme là, elle avait pour base les confidences et les bavardages de M. de Montchenu. Ils savent que le duc de Richelieu a tout tenté pour engager M. de Montchenu à accepter un autre poste, « mais qu'indépendamment de ce qu'un séjour k 2 000 lieues de l'Europe était le moyen le plus sûr d'échapper à la poursuite de ses créanciers, M. de Montcheniï a pensé que
[Cette mission lui donnerait un grand relief en France ». Ils savent que « se faisant illusion sur là position dans laquelle il se trouverait avec Bonaparte, il s'est flatté de le mener à son gré, de le faire parler sans réserve sur tout ce qui intéresserait sa curiosité et de prendre avec lui le ton de la protection et de la supériorité. » L'un d'eux enfin esquisse, non sans complaisance, ce portrait qui, bien que tracé le 2 septembre 1816, ne serait point autre au jour de son départ : « M. de Montclienu n'a aucune des qualités propres à remplir le poste qui lui est confié. A la vérité, je le crois honnête liomme et je suis loin de soupçonner sa fidélité envers son roi ; mais il a peu de moyens, point d'instruction et manque absolument de tactr. N'ayant jamais été dans les affaires, il n'en a nullement l'habitude et ne sait comment donner de la suite à ses idées. Ses rapports sont diffus et mal rédigés; ils s'étendent sur des riens et ne traitent que superficiellement les choses essentielles ; aussi la France, quoique la plus intéressée à savoir ce qui se passe ici, en est la moins bien informée. Naturellement bavard et indiscret, il heurte la gravité anglaise et n'inspire point de confiance. Une vanité sans bornes est le mobile de toutes ses actions. Il ne s'est pas fait aimer ici, elles ridicules qu'il se donne tous les jours font fait tomber dans [une complète déconsidération. Son uniforme de général dont il se plaît à faire parade dans toutes •les occasions, n'est qu'une arme de plus qu'il
donne à la critique, car tout le monde sait qu'il n'a jamais entendu un coup de fusil. »
M. de Balmain, s'il est plus modéré que M. <U'. Stûrmer lorsqu'il apprécie le marquis dans sa correspondance avec le ministère impérial, est bien plus vif dans les lettres qu'il adresse à celui qu'il considère comme son chef direct, l'ambassadeur de Russie à Londres, comte Lieven. Le commissaire' de France, écrit-il le 3/lo avril 1818, « un idiot, un homme nul, sans considération, qui n'est propre à rien, que (le gouverneur) lui-même accable do mépris, dont on se moque, qui ne s'embarrasse aucunement de ses devoirs, est toujours l'ami, le complaisant, parle, écrit, agit, dans le sens de celui qui flatte sa vanité et lui donne à dîner, un bavard, un hâbleur impitoyable, qui, du matin au soir, entend et fait des commérages, ne sait pas de nouvelles de Longwood et à qui, par pure déhcatesse et respect pour sa cour, je communique toutes celles qui peuvent l'intéresser. Ce n'est pas lui, c'est moi qui suis, à Sainte-Hélène, le commissaire de France ».
Lors du départ du baron Sturmer, Montchenu était trop flatté d'être investi de la confiance du ministère autrichien et trop joyeux d'espérer un traitement supplémentaire, pour dénigrer nettement son prédécesseur. Il se contenta de marquer le contentement qu'éprouvait sir Hudson-Lowe du départ du baron et de la nouvelle preuve de confiance que lui, Montchenu, avait reçue : « Ma nomination,
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écrit-il, ne lui a pas ôté Tidée que T Autriche avait eu une arrière-pensée ; cette opinion est ici partagée par tous les Anglais de marque et l'amiral Malcolm en était convaincu » ; et il ajoute : « Une chose cependant assez singulière, mais qui peutêtre aussi ne signifie rien, c'est que M. de Stlirmer a reçu l'ordre, qu'il m'a communiqué officiellement, de ne laisser ni instructions ni correspondance antérieure, enfin aucun papier relatif à sa mission, sous prétexte que devant être dirigé par ma cour, celle d'Autriche approuve tout ce que je ferai ; en conséquence, il a tout emporté. »
L'insinuation ici est contre l'Autriche ; mais M. de Montchenu n'a laissé passer aucune occasion de dénoncer sourdement Stûrmer : cela en douceur et avec des airs cafards; en particulier, lors de la découverte des médiocres messages qu'avait apportés le hotaniste Welle. « Toute cette affaire, a écrit Montchenu, a été hien malheureuse pour M. de Stlirmer ; il a eu la douleur de lavoir travestie d'une manière hien sévère. Dans les journaux anglais et plus encore dans des lettres venues de France et de Vienne, on y laisse planer des soupçons, tantôt sur sa femme, tantôt sur des femmes de chambre et quelquefois plus haut. C'est d'autant plus injuste qu'il en est innocent et qu'il en a été hien affecté. Les choses ont été telles que M. le prince de Metternich. qui avait appris l'incident par le hruit public, croyait que c'était une femme de chambre de M"'^ de Stûrmer qui, en qualité de
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Française, était la coupable; et ayant été longtemps sans recevoir de dépêches de Sainte-Hélène, il n'avait pas hésité à supposer que la correspondan avait été interceptée. »
Ce plaidoyer couvrait en réalité une dénonciation et Ton peut se demander s'il n'a pas précipité le rappel et la disgrâce de Stiirmer. Lors du départ de comte de Balmain, Montchenu qui depuis quatre ans lui faisait la cour pour tirer alternativement des nouvelles et des dîners, écrit au ministre : « Vous n'avez pas besoin que je vous fasse le tableau de toutes ses extravagances, de son ineptie, de sa faiblesse et de la bizarrerie de son caractère. Je veux seulement vous prouver combien M. de Sturmeret lui ont rendu ma position difficile. Noire mission était à peu près collective et chaque bévue qu'ils faisaient m'obligeait à me relever personnellement sans avoir jamais voulu prendre part daii> les discussions désagréables qu'ils s'attiraient ; discussions d'autant plus désagréables que le gouverneur, qui est très fin, savait toujours en retirer un avantage. Il leur a dit plusieurs fois : Hé I Messieurs, que ne faites-vous comme le marquis ? Enfin, me voilà entièrement seul; cette position n'en sera pas plus agréable pour moi, mais je ser;ii tranquille. »
M. de Montchenu allait si loin dans ses propuque Gors indigné prit la plume et écrivit au ministre : a Je suis fâché de le dire pour M. de Montchenu, mais il est de mon devoir de déclarer
jut' toutes les réflexions qu'il a faites sur ses deux ollègu^s sont peu fidèles et sentent beaucoup trop a jtersonnalité. Il eût dû se montrer plus juste et plus impartial pour M. le comte de Balmain, le seul {iii ait vraiment pris à cœur les intérêts communs lu service et qui lui ait sacrifié son repos et sa ^aiUé par excès de zèle. M. de Montclienu n'auibait pas dû oublier que c'est au comte que la mis^ pon est redevable de tout ce qu'elle a fourni d'iniressant ; il n'a jamais pu se décider à faire, de îoncert avec lui, une simple visite aux liabitants le Longwood ; il a beaucoup jasé, toujours blâmé le qu'il ne faisait pas et jamais agi quand il en tait temps. Il s'est amusé à des disputes de préséance et le pli est donné maintenant, de sorte que L(Ongwood est un poste qu'on ne reprendra qu'avec nille difficultés. »
Quant à Balmain,. trop fin pour s'indif^ner et trop leureux de partir, il a pris congé de Montchenu livec ce mot piquant : « Vous allez être veuf, monpieur le marquis, » et Montchenu n'en a point senti l'ironie.
t Tels ont donc été les rapports des commissaires autrichien et russe avec Montchenu que, pvant avec lui sur le pied de collègues et lui 'émoignant les égards qu'ils devaient au caractère j)ublic dont il était revêtu, ils méprisent f homme )rivé pour sa nullité, son indélicatesse et sa sottise, t n'en font point mystère à leurs gouvernements..
Sir Hudson-Lowe professe exactement la même opinion : « Le marquis français, qui a été émigré pendant trente ans, écrit-il à Sir Henry Bunbury, dit que ce sont les gens d'esprit qui ont causé la RécoliUion, Evidemment il n'y a pas pris part. »
Dès le débarquement des commissaires, il se rend ■compte pourtant qu'il aura plus facilement raison de Montchenu, qui né parle point anglais et qui n'a aucune liabitude des affaires, que de Balmain et de Stûrmer, instruits, avisés, ayant reçu uneéducation diplomatique, capables de se défendre, de cherchei eux-mêmes des renseignements, de prendre des contacts, de le chicaner, de le mettre môme dans l'embarras et assez imbus de la dignité de leur mission et de la grandeur des souverains qu'ils représentent pour ne point tolérer vis-à-vis du gouverneur la posture d'infériorité oii il est résolu de les placer. Pourvu qu'il fît croire à Montchenu que « grâce à son grade de général » on était obligé de lui rendre beaucoup d'égards », il en tirerait assez bon parti puisque, « ne parlant pas la langue, Montchenu, à son propre aveu, nesavaitque ce qu'il apprenait par le gouverneur et par quelques officiers parlant français ». Aussi le marquis envisageait-il Hudson-Lowe sous le meilleur angle. « Je commencerai par le gouverneur, écrit-il le 28 juin 1816, il a été jusqu'à présent excellent pour
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nous et surtout pour moi en particulier. C'est un homme franc, loyal, très soupçonneux, mai^ qui, heureusement, ne ressemble pas au portrait qu'on m'en avait fait à Paris et à Londres; il m'a montré avec la plus grande confiance tous ses ordres et règlements et je crois pouvoir vous assurer que vous devez compter sur lui comme sur moi, tarit que son gouvernement ne lui donnera point d'ordre contraire. » Le gouverneur l'invite à dîner ; le gouverneur lui prête des chevaux, ce qui a le double avantage de lui épargner, à chaque fois, quinze shillings de location et de lui procurer des hôtes dont il est plus sûr et qui ne le jettent point par terre.
Tout est donc au mieux, mais Hudson-Lowe veut aller trop vite : il cherche querelle à Montchenu parce que Montholon et Gourgaud sont venus le remercier à sa table d'hôte d'avoir apporté pour eux des lettres de France, parce que M*"^ Bertrand, l'ayant rencontré chez l'amiral, lui a fait les mômes remercîments et parce que Montchenu n'a tourné le dos aux uns et à l'autre. Il prétend que Montchenu a violé les règlements et comme Montchenu se justifie longuement, il réplique bien plus longuement par une dépêche en anglais que « le major Gorrequer traduit en un français, bon ou mauvais )>. « Je l'ai écrite, dit Hudson-Lowe par un billet particulier, pour répondre et pour éclqircir, et pas pour inculper ce que d'ailleurs je ne présume pas de faire. » Les autres commissaires
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s'étaient cabrés h de telles prétentions et avaient engagé avec le gouverneur des polémiques oii ils avaient affirmé leurs droits. Montchenu se tient coi (31 juillet). D'ailleurs, à mesure qu'ilva, sa situation empire vis-à-vis d'Hudson-Lowe. Tout à fait dénué d'argent et de crédit, c'est au gouverneur qu'il a dû emprunter pour s'installer, et sa dette, en septembre, monte à près de 1000 £ (23 000 francs).
Il est donc dans une médiocre posture pour protester avec dignité contre les conséquences que le gouverneur prétend tirer, en ce qui regarde les commissaires, des lettres de Lord Bathurst des 9 et 17 juillet et de l'assimilation qu'il veut faire d'eux à tous autres habitants ou passagers à Sainte-Hélène, au cas où ils procureraient à Napoléon des moyens de correspondance ou d'évasion. Aussi, après beaucoup de phrases pompeuses, se contente-t-il d'explications où Hudson- Lowe ne retire rien de ce qu'il a écrit, au contraire. Mais Hudson-Lowe est dans la vérité lorsqu'il écrit : « La supposition du cas où les commissaires pourraient être exposés à l'application de la loi porte sur une contradiction et une impossibilité — celle qu'ils devraient agir en sens diamétralement opposé à l'objet, et au seul objet de leur mission, — qu'ils rompraient formellement la condition pinncipalc du traité en vertu duquel leur séjour a été fixé dans cette île, cas extraordinaire qui porte en lui-mènn' et par leur propre acte aussi, la dissolution de toutes leurs fonctions. » Les commissaires n'ont
point en effet été envoyés comme agents diplomatiques — ce que continuent à croire Balmain et Sturmer, ce qu'aurait bien voulu faire croire Montchenu; ils ne sont accrédités près d'aucun gouvernement; ils n'ont aucune autre mission que « de demeurer au lieu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique aura assigné pour le séjour de Napoléon Buon aparté et, sans être chargés de sa garde, de s'assurer de sa présence. » Gela n'implique nullement qu'ils jouiront de Texterri tonalité et qu'ils seront soustraits aux règlements que le gouvernement britannique croira devoir édicter pour la garde du prisonnier.
Pendant que Stiirmer et Balmain continuent à protester et s'attirent l'un son rappel, l'autre une verte semonce de son gouvernement, Montchenu. après des phrases pompeuses, et qui sont de pure forme, sur sa qualité d'envoyé du roi de France, devant jouir de tous les droits attachés à ce litre et repoussant la protection des lois anglaises qu'il ne réclame que conformément au droit des gens, se met d'accord avec le gouverneur en lui disant : « Comme vous le remarquez très bien, je ne suis pas venu ici pour contrarier vos mesures, mais bien pour les appuyer, si c'était en mon pouvoir, w
Seulement, à la suite de cet avantage, Hudson- Lowe fait, durement parfois, sentir le caveçon au marquis. Le jour de l'enlèvement de Las Cases et de la perquisition dans ses papiers, Montchenu dîne à Plantation House ; le gouverneur lui dit la nou-
velle : « Je lui demandai, écrit 31ontchenu, si, dans les papiers trouvés, il était question de quelques individus actuellement en France, car il serait important pour moi de les connaître pour pouvoir les signaler. Il me répondit avec son flegme ordinaire : Tout sera envoyé au gouvernement qui ne manquera sûrement pas de faire part au vôtre de ce qui pourra l'intéresser. »
Le marquis se le tient pour dit. Désormais, il se contentera de ce que le gouverneur voudra bien lui conter et, pour lui arracher quelque réflexion sur ce que fait et dit Hudson-Lowe, il faudra un acte tel que la querelle avec O'Méara et sa séquestration. Alors Montchenu ne pourra s'empêcher d'écrire : « Depuis ces scènes, le gouverneur n'a point cessé d'être en fureur et je ne serais pas étonné d'apprendre bientôt que sa petite tête a succombé sous le poids énorme de la garde d'un petit rocher inaccessible, défendu par une armée de terre et de mer!... Ah! quel homme! Je suis convaincu qu'avectoutesles recherches possibles on neretrouverait pas son pareil. »
Ce qu'il ne dit point ici, c'est qu'à toute occasion, à l'en croire lui même, il prend son plaisir à exciter le gouverneur, à lui suggérer des inquiétudes, des soupçons contre son prisonnier, à l'affoler d'une responsabihté qui l'écrase déjà et à jouir à la fois des persécutions qu'il dirige ainsi sur l'Empereur et des inquiétudes qu'il inspire à Hudson-Lowe.
Après qu'il a reçu du Département la dépêche du 27 août 1818 par laquelle le duc de Richelieu le met en demeure de multiplier les rapports avec les personnes qui entourent Bonaparte et où il lui écrit : « Si vous éprouviez des difficultés de la part des autorités anglaises, ne manquez pas de me le mander avec détail pour que je puisse intervenir auprès du gouvernement britannique pour les faire lever », le marquis essaie de se libérer quelque peu de la tutelle d'Hudson-Lowe ; il voit assez fréquemment Montholon qui le recherche, mais il perd nombre de dîners à Plantation House et cela l'attriste. x\ussi bien, cela dure peu et, après une nouvelle escarmouche avec Hudson-Lowe, il comprend qu'il a fait fausse route et reprend d'une façon défmitive le chemin de Plantation House.
En fait, on peut se demander s'il n'a point raison et si tel n'est pas son devoir. Il le remplit inconsciemment, mais il le remplit. Il n'est point à Sainte- Hélène pour y tenir compagnie à l'Empereur et à ses compagnons de captivité, pour recueillir les conversations des uns et des autres et fournir sur le captif des détails qui amusent la curiosité du Roi et des ministres; il y est pour s'assurer que le prisonnier est bien gardé, et par qui le sauraitil mieux que par le geôlier? Il y est pour simuler que le roi de France participe à la garde de Napoléon et, puisqu'il n'a, pour une telle fonction, aucun pouvoir, n'est-ce pas en s'associant au gouverneur qu'il peut le mieux en donner l'illusion? Nul homme
ayant de ractivité, de la jeunesse, ia conscience de sa valeur, le sentiment de sa dignité, ne se résoudrait, à moins d'une entente impossible avec un iVnglais, et un Anglais tel qu'Hudson-Lowe, à une pareille nullité, mais Montchenu pourvu qu'il s'habille en général, qu'il touche ses appointements et qu'il ne les dépense point — problème qu'il est parvenu à résoudre — se contente fort bien avec les honneurs que lui rendent les sentinelles, le salut que lui donnent les officiers et les dîners que lui offre Lady Lowe. Son âge le préserve de ce vent erotique qui souffle sur ses jeunes collègues, sur les compagnons de l'Empereur, sur les officiers anglais, et qui . à des jours, fait de ce rocher perdu dans l'Atlantique une Cy thëre équatoriale oi^i l'hypocrisie britannique et protestante s'efforce en vain de couvrir \v scandale des passions inassouvies. Chez le marquis, cela se passe en paroles; comme il les dit tout haut, on s'en offusque. C'est ce « For shame » qui flétrit les mots — parce qu'on y préfère les actes.
L'opinion qu'ont prise de lui les officiers anglais est tempérée par ce titre de marquis qui inspire une déférence, en l'espèce, peu justifiée : les Anglais n'ont pu se faire à penser qu'un titre, le second dans leur hiérarchie nobiliaire et, en Angleterre, si peu prodigué — car s'il est de la prérogative royale de conférer des titres, celui-là est comme réservé et l'on n'en connaît guère de collations modernes — que ce titre, officiellement porté par
un personnage officiel, général et commissaire du roi (le France soit usurpé et apocryphe. Avec le fétichisme que chacun d'eux éprouve vis-à-vis de l'aristocratie, ce titre compte, et, malgré les ridicules que se donne le commissaire de France, ils ne s'en trouvent pas moins flattés de fréquenter un marquis. Ils le fréquentent même plus qu'ils ne voudraient; car le marquis s'accroche et s'incruste, et l'on ne saurait se défaire de lui. Il a la passion du whist et, chaque fois qu'il apprend que quelques officiers se réunissent pour jouer, il accourt, surtout s'il y a des rafraîchissements ! Par contre, il ne demande jamais qu'on vienne chez lui, si bien qu'on l'appelle le Marquis de Monterchez-nous. « C'est, dit l'un de ces officiers, une parfaite représentation de Vancien régime^ un homme de soixante-dix ans environ, qui, ayant été nombre d'années émigré en Allemagne, n'a rien vu du pays et n'a pas appris un mot de la langue. » « J'avais toujours pensé, dit un autre, que Louis XYIII était un habile homme, mais il ne l'a jamais mieux prouvé qu'en envoyant le marquis de Montchenu pour surveiller Bonaparte à Sainte-Hélène. » — Cela peut ■se soutenir. Toutefois, le marquis montre des façons de pique-assiette qui, outre qu'elles nuisent •à son prestige, compromettent sa santé. Aimant infiniment la table des autres et ne prenant aucun exercice, il fut si fortement obstrué, à la fin de 1820, que le docteur Walter Henry, du 53^ régiment, lui ordonna un traitement d'abstinence calqué, dit- il.
sur celui qu'imposa le docteur Pedro Suatchaway à Sancho Pança, gouverneur de l'île de Barafaria. Puis, il conseilla un changement d'air et un séjour sur les hauteurs : Hudson-Lowe, pour diverses raisons, s'empressa d'offrir au marquis, qui s'empressii del'accepter, l'hospitalité à Plantation House. Deux ou trois fois par semaine, le docteur Henry venait s'assurer des prog'rès que, faisait son malade et il ne cessa ses visites que lorsqu'il fut entièrement guéri. C'était en mai 1821, l'Empereur était mort; le o3^ dont Henry suivait la destinée allait s'embarquer pour l'Europe. Le moment était arrivé pour Montchenu de s'acquitter par des honoraires ou par un présent : il envoya au D'' Henry une belle lettre oij il lui « renouvelait tous ses remercîments des soins qu'il avait bien voulu prendre de lui pendant sa maladie. Ils m'ont été bien utiles, écrivait-il; ainsi mon estime, mareconnaissance et mon éternel attachement sont-ils si bien gravés dans mon cœur qu'ils sont ineffaçables ». Et ce fut tout : Henry ne laisse point ignorer qu'il eût préféré une tabatière, même en or.
Ce qui choque particulièrement les Anglais, ctsl la désinvolture qu'affecte 3Iontchenu et les hâl)leries qu'il se permet au sujet des femmes, et surtout des femmes anglaises. H ne se contente pas de plaisanteries qu'il croit aimables et talon roui:», au cas où un coup de vent soulève des jupes: il adresse des déclarations en huit pages àLady Lowt, il veut passer aux actes avec une certaine Mrs Martin
.1 le récit qu'en fait O'Méara à l'Empereur procure
il .'('lui-ci un accès de gaîté, mais les Anglais trou-
\(Mit ces discours moins aimables et, n'étaient l'âge
ilu marquis et son discrédit, ils le rappelleraient
-('"\ cremeiTt à Tordre, lorsque, devant eux, il se vante
lavoir connu quelque chose comme quatre mille
lames anglaises, qui la plupart — sinon toutes —
lU' lui ont pas été cruelles.
Aux yeux de tous les Anglais sans exception,
<l un parasite dont les bavardages étourdissent
lont la parole ne mérite aucune confiance.
Les rapports de Montchenu avec l'Empereur ont
l'trangement défigurés. On s'est plu à accepter
ime comptant une version de M. de Montholon
le moindre examen des dates eût rendu sus-
le — au même degré que la plupart des affir-
iialions de cet étrange mémorialiste.
Lors de l'arrivée des commissaires à Sainte-
lrlène,le iSjuin 1816,M. de Montholon écrit: « M. de
tloiitchenu est le type du colonel du règne de
^ouis XVI et tel que je me représente MM. de La
ayette, de Noailles, de Lameth partant pour servir
oiiime volontaires sous les ordres de Washington.
. Lmpereur l'avait beaucoup connu à Valence où
un régiment s'était trouvé longtemps en garnison
i\a'c le régiment de cavalerie dont M. de Mont-
Ik'iiu était colonel en second; ils avaient même été
ivaux dans les soins que tous deux rendaient à
M''® de Saint-Germain, qui épousa M. de Montalivet au moment oii chacun d'eux allait se croire le préféré. ))
Voilà une étrange histoire : Certes, M. de Montchenu était du Dauphiné, et rien n'empêchait qu'il parût à Valence, mais avec son régiment non pas. A l'époque où Bonaparte y fut en garnison, de novembre 1783 à septembre 1786, Mestre-decamp-Dragons, venant de Mekm et Provins où il tenait garnison en 1783, était, en 1784, arrivé à Lille, d'où en 88, il alla à Chàteaudun, Vitré et Fougères. Lorsque Bonaparte revint à Valence en 1791, Montchenu était marié depuis 1789; son régiment était à Joinville, Douai et Ancenis et le futur marquis ne devait point tarder à émigrer.
Si vraiment, avec ses seize ou dix-sept ans et sa lieutenance d'artillerie, M. de Buonapartese crut le rival d'un colonel de Mestre-de-camp-Dragons, homme de vingt-huit ans, l'un des premiers de sa province par la naissance et par les alliances, promis dès lors aux hauts postes mihtaires, car, disent ses notes de 1785, « il a de l'exactitude et du zèle », cela donnerait la mesure des illusions vaniteuses que nourrissait le jeune Corse à sa sortie de l'Ecole Militaire. Cela, bien plus sûrement, montre ce que valent les contes dont M. de Montholon a nourri ses prétendus souvenirs. Mais ce qui explique vrai» semblablement le but de cette première allégation sur le passé, c'est cette seconde allégation sur le présent : « Ces souvenirs de jeunesse dominèrent '
tous les rapports de M. de Montchenu avec nous jusqu'à la mort de l'Empereur et nous eûmes en toute occasion à nous louer de lui. »
Si Napoléon eût été bien aise à divers points de vue de voir les commissaires d'Autriche et de Russie, il n'eut jamais la pensée de voir le commissaire de France et tout ce qu'avancent à ce sujet Sturmer et Balmain est de l'invention, semble-t-il, de Montliolon. Certes, au début, l'Empereur avait refusé de recevoir môme les commissaires d'Autriche et de Russie, mais parce qu'ils ne lui avaient apporté aucunsouvenir de leurs maîtres :ilne voulait donc point qu'ils parussent devant lui en qualité de commissaires, mais il avait toujours déclaré qu'il leur donnerait volontiers audience comme à des étrangers de distinction, pourvu qu'ils suivissent les formes et qu'ils s'adressassent au grand maréchal.
Montchenu, non.
Selon Las Cases, il aurait dit à l'amiral Malcolm : « Le seul de ces commissaires que je pusse recevoir peut-être serait celui de Louis XVIII, qui ne me doit rien : ce commissaire a été longtemps mon sujet, il ne fait que marcher avec les circonstances indépendantes de lui ; aussi le recevrais-je demain si je ne craignais pas les mauvais contes et les sottes couleurs dont on ne manquerait pas de peindre les circonstances... » Mais c'est là un argument contre les commissaires de Russie et d'Autriche ; cela ne signifie rien en faveur de Montchenu.
r2 AUTOUR D,E SAINTE-HELENE
« Quel espèce d'homme est-ce? demande-t-il à O'Méara le jour où débarque le commissaire de France. — C'est un vieil émigré qui s'appelle le marquis de Montchenu, répond O'Méara. Il aime excessivement à parler; mais son extérieur ne lui est pas défavorable. Comme j'étais au milieu d'un groupe d'officiers, sur la terrasse, vis-à-vis la maison de l'amiral, il s'est avancé et, m'adressant la parole, il m'a dit en français : Pour l'amour de Dieu, si vous ou quelqu'un de vous parle français, faites-le-moi savoir, car je ne sais pas un mot d'anglais. Je suis venu ici fmir mes jours au milieu de ces rochers et je ne sais pas un mot de la langue. » A ces traits oii il était impossible de méconnaître le caractère du commissaire, l'Empereur, dit O'Méara, rit beaucoup et répéta plusieurs fois : bavard, imhicile.
Puis la mémoire lui revient, le nom évoque l'homme. « Je connais ce Montchenu, dit-il, c'est un vieux c..., un bavard, un général de carrosse qui n'a jamais senti la poudre ; je ne le verrai point. »•
Les discours que Montchenu tient à Gourgaud ne sont pas pour changer cette impression ; ce sont des propos qui le montrent entiché de noblesse : « M. de Montchenu vous considère peu, dit l'Empereur à Gourgaud, parce que vous êtes de la canaille. Vous êtes roturier. »
Voilà tout et cela dit tout.
Montchenu, de son côté, demande une compagni'^ de grenadiers pour forcer la porte deBuonaparte ci.
lorsque ses collègues lui prêchent la modération, il I répond à Balmain : a Ce n'est pas ainsi qu'on traite
un criminel. »
k Voilà les débuts de ces relations qui au dire de I Montholon furent si cordiales. Elles purent le 1 devenir avec Montholon, mais, à ses débuts dans ï Tîle, le commissaire de France écrivait à propos de ce môme Montholon dont il demandait l'expulsion : « Il serait bien à souhaiter que l'épuration désirée eût bientôt lieu; la tête de notre homme, moins fatiguée par son entourage, serait peut-être plus calme. » Elles purent le devenir avec Gourgaud, qui est venu lui faire, le 3 avril 1817, d'étranges déclarations loyalistes, se vantant qu'il était chevalier de Saint-Louis, disant qu'au retour de l'île d'Elbe, « quelque attachement qu'il eût eu encore pour l'Empereur, rien ne l'aurait fait manquer à son devoir envers le Roi et à sa reconnaissance envers M. le duc de Berri » s'il n'eût cru que le Roi avait abandonné la France ; Gourgaud que Montchenu félicitait le 17 février 1818 a d'avoir brisé ses fers » et auquel il délivrait un certificat de bonne conduite pour l'aider en France. Mais avec l'Empereur, non pas.
A diverses reprises, le nom de Montchenu reparaît et à chaque fois l'Empereur se gausse de lui : ainsi Montchenu, avec le bavardage d'anecdotes dont il paye son écot, a raconté à un dîner où était O'Méara que Bonaparte à l'Armée d'Itahe avait sauvé la vie de Duroc arrêté et condamné à mort comme
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émigré et que telle était Forigine du grand attachement que le grand maréchal avait constamment témoigné à TEmpereur. 11 n'y a pas un mot de vrai dans tout cela, dit l'Empereur ; mais «je suppose queMontchenu a dit cela parce queDuroc était d'une ancienne famille, ce qui aux yeux de ce vieux niais est la seule source du mérite. Il méprise tous ceux qui ne peuvent se vanter d'autant d'années de nohlesse quç lui. Ce sont des hommes tels que Montclienu qui ont été la principale cause de la Révolution. Auparavant, un homme comme Bertrand, qui vaut à lui seul une armée de Montchenus, n'aurait pu même devenir sous-lieutenant, tandis que des vieux enfants comme lui auraient été généraux. Dieu ait pitié de la nation qui est gouvernée par une pareille caste » !
En janvier 1817, dans une des visites que lui fait Lady Malcolm, la femme de l'amiral, l'Empereur qui a appris que Montchenu ne quitte point sa maison, lui demande en badinant si elle voit le marquis aussi souvent que par le passé et qu'estce qu'il deviendra lorsque les Malcolm quitteront l'île. A toute occasion, si O'Méara lui parle de 3Iontchenu : « Ah ! povero coglione, povero vecchio coglione, povero coglione, » répéte-t-il deux ou trois fois avec un air de mépris. « Et ce coglionaccio, son aide de camp, qu'est-ce qu'il fait? » Etcomme O'Méara répond qu'il erre par les rues de Jamestown »à la suite de son maître : « Ah ! dit TEmpereur, en riant, Povero minchione ! Ragazzaccio, povero imbécile! »
Le 4 juillet" i817, Stiirmer, écrivant à sa cour, envoyait un extrait d'un journal de Portsinouth racontant que lors de Tarrivée des commissaires, Bonaparte les a fait inviter à dîner et que Montchenu a répondu au domestique qui lui a apporté l'invitation : « Dites à votre maître que je suis venu ici pour le s^arder et non pour dîner avec lui. » « En voyant cet article, écrit Sturmer, Bonaparte a dit à son médecin O'Méara : « Eh bien ! quand je vous disais que tous ces vieux émigrés ne sont que des imbéciles ^ » Et Sturmer ajoute : « Le marquis de Montchenu prétend qu'il n'a jamais rien mandé de pareil, mais, quand on connaît sa vanité, on ne peut du moins s'empêcher de l'en croire capable. »
O'Méara raconte à l'Empereur ce qu'il a dit à Sturmer. a Pour l'honneur de la France, répond l'Empereur, on aurait dû envoyer ici parmi des Anglais un homme d'un peu de talent et non un vieil imbécile. »
Et ce n'est point tout : Il y a, dans la Gazette de Manhemi^ l'extrait d'une autre lettre de Montchenu qu'a reproduite le Courier, oh se trouve si gravement compromise Betsy Balcombe, à propos de ses relations avec Napoléon, que Balcombe père écrit au marquis pour le sommer de déclarer «s'il
* O'Méara rapporte ainsi ce propos : « Ces Messieurs sont toujours les moiiifs, dit l'Empereur. Il est très probable qu'il a été assez bète pour écrire cela. Je ne connais de bêtise dont ces vieux nobles français ne soient capables. II est tout à fait digne de la grande naissaîice. »
est l'auteur de Tarticle ridicule et 'extravagant sur sa lille ». Il y a surtout la lettre de Montchenu h son ami de Marvejols ou d'Angoulême (car ce fut une sorte de circulaire,) qui est insérée dans le Times et dans la plupart des journaux français et allemands et dont le marquis avoue lui-même l'authenticité.. (( Les Anglais ne lui pardonnent pas d'avoir voulu s'arroger en partie le mérite de la surveillance en annonçant que rien ne se faisait à son insu et sans son approbation. Bonaparte est choqué du ton avec lequel il a parlé de lui et de l'importance qu'il se donne, comme s'il pouvait disposer de son sort. En parcourant cette lettre, il a dit à O'Méara que jamais M. de Montchenu ne mettrait le pied chez lui, sous quelque prétexte que ce soit et il s'est répandu en invectives contre lui. « C'est, a-t-il dit entre autres, un de ces hommes qui peuvent encore accréditer dans le monde l'ancien préjugé que les Français ne sont que des saltimbanques. »
L'Empereur même, à propos de plaisanteries for( douteuses, mais vieille cour, que Montchenu s'est permises aux courses devant Lady Lowe, s'indigne de sa mauvaise éducation, de son inconvenance, de son indécence : «En général, dit-il, la politesse des Français de son âge a passé en proverbe, mais, à en juger par ce que j'ai ouï dire, cet homme n'a jamais fréquenté la bonne compagnie ; il a F air d'un sous-lieutenant de l'ancien régime. »
Telle est l'opinion de l'Empereur ; peut-être cède-
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rait-il, car dans ce terrible ennui qui sévit àLongwood, la vue du marquis pourrait passer pour une '.distraction. Il n'a point de haine contre cet homme ; du dédain tout au plus. Il a tant vu (V être s !
GhezMontchenu, tout au contraire, c'est une per- ' sistante abomination, c'est la forme la plus vulgaire t de détestation, celle qui s'exprime par d'odieuses j plaisanteries accompagnant de constants souhaits de mort. Et cela dure, sans interruption ni fléchissement, durant cinq années.
Le 10 novembre 1816, un rapport d'G'Méara fait connaître que la vie de l'Empereur semble I menacée : « Quand pourra se produire cet événement ? écrit M. de Montchenu. Mais hélas ! tout cela est en vain et il ne s'en porte que mieux. » En décembre : « La mortalité est devenue la mode principale depuis quelque temps ; elle est assez forte, mais, tant qu'elle n'attaquera pas Longwood, je suis persuadé qu'elle m'épargnera. » En septembre 1817 : V Bonaparte recommence à voir du monde, mais j'ai dit au gouverneur : « Je vous assure que si j'étais gouverneur, je ne laisserais pas arriver un seul étranger à Longwood, car tous ceux qui en sortent reviennent pénétrés du plus grand enthousiasme et le reportent en Europe, ce qui n'est pas, je crois, bien utile », et il ajoute dans j sa dépêche ministérielle : « Je crois que si vous m'écriviez un mot dont je puisse m'autoriser pour fermer cette porte, le gouverneur en profiterait avec
plaisir. » Dans le même mois, il écrit (27 septembre) : « Le gouverneur serait aussi fâche de m' apprendre sa mort que je serais aise d'en porter la nouvelle: et cependant il ne le fait pas par amour pour son prisonnier, car il le déteste autant que moi. » Sagitil, pour Hudson-Lowe_, d'étendre le rayon des promenades du prisonnier : « J'ai fortement représenté au gouverneur, écrit Montchenu, le 8 janvier 1818, que ses instructions et sa responsabilité ne lui permettaient pas d'accorder cette liberté. » Et, comme i] s'agitde la santé et même de la vie de l'Empereur : «Je n'ai pas, écrit Montchenu, le môme intérêt que lui (Hudson-Lowe) à la conservation de Buonaparte etj'avoue, bien sincèrement, que j'aurais un grand plaisir à porter au Roi la nouvelle de sa mort. » En mai 1818, lors de la querelle entre O'Méara et Hudson-Lowe et de l'interdiction de Longwood au seul médecin que veuille recevoir Napoléon, la maladie de celui-ci n'est qu'une feinte : « Au demeurant, écrit M. de Montchenu, le mal dont se plaint Buonaparte n'est qu'une grande constipation, occasionnée par le défaut d'exercice. Il pourrait cependant s'en suivre une apoplexie ; Dieu m'entende ! » A toute occasion, il prend son plaisir à exciter Hudson-Lowe contre l'Empereur : Ainsi, trouvet-il fort mauvais qu'on ait laissé, pour la chasse, des armes à feu aux mains de Buonaparte qui s'en est servi pour tirer sur des bouteilles, puis sur quelques volailles, enfin sur des bœufs entrés dans son jardin : c( H sait, dit Montchenu à Hudson-Low^e, que
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VOUS VOUS servez souvent de ces bœufs et il a Voulu vous en priver, et peut-être vous prouver qu'il peut encore se faire craindre. » De là il argumente pour qu'on reprenne les fusils.
Telle est, jusqu'au dernier jour, sa forme de penser : En mars 1821, lorsque la maladie est devenue aiguë et que les souffrances sont intolérables : « On va cberclier à inspirer de l'intérêt sur sa position, écrit Montclienu ; il va retomber malade et très gravement, et il demandera alors un changement de résidence, la France, FEcosse ou
I le Canada ; il se contenterait même de Malte » ; le 20 avril, lorsque l'agonie déjà est commencée, M. de
I JVlontchenu y démêle « une vieille finesse employée par Buonaparte pour se rendre intéressant lorsqu'il prépare quelque entreprise ». Il n'épargne pas
: même le cadavre du vaincu. Il est très important, dit-il le jour même de la mort, qu'il soit admis à voir le plus tôt possible le corps de Buonaparte et à constater l'état dans lequel il se trouvera, car « les personnes qui l'entourent pourraient saisir l'occasion de mettre du poison dans sa gorge et de le défigurer assez pour le rendre méconnaissable ». On ne saisit pas dans quel but; mais, jusqu'au bout, le marquis a voulu se rendre important, Imaginatif et spirituel, et il dira encore, lors du départ des compagnons de l'Empereur : « Ils emportent le manteau impérial, tous les vieux uniformes et des vieilles bottes, sans doute pour faire autant de miracles que le diacre Paris. »
Telle est, de 1816 à 1821, la forme dans laquelle M. de Montclienu pense et écrit. Sa haine ne désarme pas ; jamais, durant ces cinq années, un mot qui soit de pitié, qui ne soit point de dérision ou d'insulte ; tout l'effort de ses discours au gouverneur estpourresserrer le prisonnier, lui enlever ses compagnons d'infortune, le priver des distractions si médiocres qu'il peut trouver, lui interdire de recevoir des visites, restreindre le luxe insolent de sa table.
11 y prend plaisir ; il tatillonne et dénonçaille ; j il cherche toutes les occasions, d'abord de satisfaire sa haine, puis de gagner son traitement et de sf rendre important ; mais il est trop Français d'essence— et, s'entend, avec les préjugés, les ridicules et en même temps les vieilles et justes haines de ses compatriotes — pour ne point, au fond de lui, détester, malgré la Sainte Alliance, ces x4nglais, maîtres arrogants et inflexibles, qui parlent leur langue, mangent leur cuisine, prennent leurs plaisirs et ne se soucient point des autres êtres. L<' marquis s'est accoutumé à la cuisine et s'y montre même attaché ; il entretient pour le whist une passion qui lui fait trouver des agréments à des réunions qui autrement, sans les rafraîchissements, lui paraîtraient insipides, mais parler, parler français, avec qui? Un bavard tel que lui eût fait
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des lieues, même à cheval, pour trouver un interlocuteur et le gouverneur a la prétention de l'empeclier de parler à aucun des compagnons de TEmpereur, même « s'ils lui tombent sur les épaules sans qu'il puisse s'en douter », comme ont fait Montliolon et Gourgaud, même s'il les rencontre chez l'amiral commandant la station, comme il est arrivé pour M'"^ Bertrand.
Pour celle-ci le cas a été grave et il s'est produit dès le lendemain de l'arrivée.
Montchenu, sans s'en douter, a donné des deux pieds dans une polémique engagée entre Longwood et Plantation House. Voulait-on, à Longwood, par une entrevue ménagée entre M"'® Bertrand et le commissaire de France, faire parler celui-ci et tirer de lui des nouvelles ? Simplement, comme Montchenu avait apporté des lettres que M'"^ Dillon lui avait remises pour sa fille et M""" de Las Cases pour son mari, M'"^ Bertrand et Las Cases désiraient-ils recevoir de vive voix des nouvelles de ceux qui leur étaient chers ? Quoi qu'il en soit, jy|me Bertrand a écrit à Montchenu pour le prier de la venir voir et elle a remis la lettre cachetée à un M. Porteous, l'hôte de Montchenu, chez qui l'Empereur apassé la première nuit de son séjour à Sainte- Hélène. Porteous s'est empressé de porter la lettre au gouverneur. Celui-ci venait de recevoir d'O'Méara, qui lui racontait alors tout ce qui se passait à Longwood, l'avis que « M""" Bertrand lui avait dit qu'elle avait écrit à Montchenu sur l'ex-
près désir de Bonaparte lui-même, répété deux fois, et que, dans le cas qu'il vînt, le vieux Las Cases devait immédiatement se rendre chez elle pour avoir une entrevue avec lui ». Dès lors, il ne s'agissait plus de M'"" Dillon, ni de M'"'' de Las Cases, et- Hudson-Lowe s'empressa d'engager avec Bertrand une polémique de principe sur la question des communications fermées adressées, par les résidents de Longwood, aux habitants de Sainte-Hélène et aux commissaires. Comme de juste, les lettres du gouverneur prirent ce tour de raideur insupportable qu'il excellait à donner aux moindres billets; Bertrand répondit que sa femme, à qui sa santé ne permettait point d'aller à la ville, avait désiré recevoir de M. de Montchenu des nouvelles de ceux des siens qu'il avait vus avant son départ ; puis, il entra nécessairement en explications au sujet des correspondances avec les habitants de l'île ; réplique du gouverneur, dépêche à lord Bathurst qui s'empressa, dès le courrier reçu,, d'approuver son subordonné.
Montchenu ignorait qu'il fût devenu le sujet de telles discussions et, sans rien savoir, il donna dans le guêpier. Il eut l'audace de rencontrer M"'^ Bertrand et de lui parler. Il faut sur ce sujet entendre Montchenu lui-même plaidant son innocence: « Prié à dîner chez l'amiral, écrit-il à sir Hudson-Lowe, j'y arrivai à quatre heures comme à l'ordinaire, et je m'assis sur le banc qui est à la porte. L'on me dit : « M. et M"'*' Bertrand sont chez mistress Bal-
combe et vont « rentrer dans Finstant ». Je ne répondis rien. Gomme je connais très peu de personnes qui puissent avoir le droit de me faire fuir, je restai à ma place. L'instant d'après, ils arrivèrent, l'amiral, qui avait été au-devant de M""' Bertrand, lui donnant le bras. Ils vinrent à moi et sir Pultney Malcolm me la nomma. Elle me demanda sur-le-champ de mes nouvelles depuis ma chute et me remercia des lettres de sa famille que j'avais apportées et que vous lui avez remises: Gomme je ne connais pas de lois qui m'ordonnent d'être impoli, surtout avec une femme à qui l'amiral donnait le bjas, je me levai et je lui répondis. Elle resta cinq minutes debout devant moi, s'informa des nouvelles de sa mère, de son beau-frère le duc deFitz- James, et de sa tante lady Jerningham qui l'a élevée, et alla reprendre son cheval qui n'était pas entré dans l'enceinte, tenant toujours le bras de l'amiral. Pour moi, je restai en place et la laissai aller, ce qui, dans nos usages, n'est déjà pas très poli. Vous voyez qu'il n'était pas en ma puissance de les éviter, mais c'était peut-être plus dans la vôtre de les empêcher de me rencontrer. Moi seul pouvais leur donner des nouvelles de pères, mères, femmes, enfants, et de leurs familles dont plusieurs me sont très connues; il est très naturel qu'ils aient mis de l'empressement à me voir et c'est pour éviter cet empressement que je me suis abstenu d'aller au camp, où j'ai cependant des visites à rendre, sachant très bien qu'ils viendraient tous au-devant
de moi, car je les crois trop sensés pour imagmcr que je doive leur être présenté .
« Soyez bien convaincu, général, que, comme Français et comme chargé de la confiance du Roi, mon maître, je m'intéresse au moins aussi vivement que vous à la détention de votre prisonniei-. Je vous prie d'être bien convaincu que, s'il se présentait une malheureuse occasion où il fallût faire preuve de dévouement, vous me trouveriez toujours prêt à vous seconder avec tout le zèle et toute l'énergie d'un général et d'un gentilhomme français. »
M. de Montchenu était donc bien résolu à attendre les Français et à ne les point rechercher; il fallait que tous, môme les femmes, se fissent présenter à lui — et pourtant M""^ Bertrand, étant Dillon, était née ce que n'était pas M*"^ de Montholon. Comme il disait de M"'^ de Stûrmer : « On ne connaît pas cela. »
Il semble qu'après cette fâcheuse rencontre chez l'amiral, une année presque entière passe sans que Montchenu ait de nouvelles entrevues avec les prisonniers. On se* borne à un salut échangé lors qu'on se rencontre en ville, chez l'amiral, chez Porteous, aux courses ; parfois, avec Gourgaud quelques paroles en l'air. En septembre 1817, à en croire ; Montchenu, les commissaires autrichien et russe, , se promenant à Longwood avec M. de Montholon, celui-ci leur répéta pour la vingtième fois : « Pourquoi ne venez-vous p^s voir l'Empereur? vous
savez qu'il désire depuis longtemps vous voir et cela lui fera plaisir. — Même le marquis, dit en riant M. de Stûrmer? — Certainement, répondit-il en riant, est-ce que nous ne savons pas qu'il y a un roi de France?... Venez, vous serez très bien reçus. Il ne vous recevra pas à titre de commis- ^ires, mais comme des étrangers illustres. »
Cette histoire de MonLchenu s'accorde mal avec ce que Montliolon lui-même dit à Balmain en novembre 1817 : « Longwood se plaint de votre indifférence, mais ne vous en veut pas. On vous y recevra toujours à bras ouverts ainsi que M. etM™Hle Stiirmer et le capitaine de Gors. Quant au marquis de Montchenu, on l'en exclut. Il fait de nous des contes ridicules et en remplit les journaux. L'Empereur s'en trouve insulté et ne veut pas le voir, non comme émigré ou sujet de Louis XVIII, mais comme libelliste. »
Pourtant il y a des rapports forcés : c'est Montchenu qui légalise les procurations et les certificats de vie des prisonniers, après que le gouverneur les a signés. Le commissaire de France semble tirer de ce visa la conséquence que Buonaparte a reconnu son caractère.
Il faut encore une année presque entière pour que certains rapports s'établissent. Le commissaire éprouve la plus grande répugnance à entrer
en relations avec des hommes, l'un Montliolon, objet de la colère du Roi, l'autre Bertrand a condamné à mort par son souverain pour crime de liauh' trahison et exécuté en effigie ». Il faut, pour l'adoucir, quelque prétexte honnête de nourriture : n'a-t-il point rapporté dans ses dépêches cette prétendue conversation entre Stiirmer et Montholon cherchant, Fun et l'autre, les moyens d'introdun^e les commissaires près de l'Empereur sans que le gouverneur en prît ombrage : « H y aurait un moyen, fait-il dire à Stûrmer : qu'il nous prie à dîner et alors nous promettons d'y aller. — Cela pourrait se faire, mais le marquis accepterait-il? répond Montholon. — Je crois pouvoir vous répondre que oui, dit Stiirmer. »
Certes, pour épargner un dîner, Montchenu est disposé à surmonter tous les obstacles, même à cheval et la nuit fermée; il ne résiste point même à un goûter, et il faut l'entendre. Il écrit au ministre le 5 mai 1818:
« Dimanche 3, le temps étant très beau et pas trop chaud, le comte de Balmain me proposa une promenade à cheval au jardin de la Compagnie qui est dans un joli vallon au-dessous de Thabitation de Longwood (où je n'avais pas encore été.) Nous allâmes, lui, de Gors et moi. A peine arrivés au jardin, tout le monde, grands et petits, qui nous observaient d'en haut, vinrent à nous et se félicitèrent sur le bonheur qu'ils avaient de me voir dans leurs parages, que sans doute je les regardais
comme des pestiférés, que je les fuyais puisque je ne portais jamais mes pas de leur côté ; je répondis à leurs plaisanteries. Je leur dis qu'à la vérité on m'avait assuré que la fièvre jaune avait régné à Long'wood, que le désir de conserver au Roi un serviteur bien loyal et bien affectionné m'en avait éloigné, mais que, des rapports certains m'ayant rassuré, j'y étais enfin venu. A peine étions-nous à nous promener depuis une demi-heure que Buonaparte nous envoya une excellente collation avec toutes les recherches possibles en sucrerie, vins de Champagne, de Constance, et café dans une cafetière d'or, et servie sur sa vaisselle de campagne et gobelets d'argent, apportée par son maître d'hôtel, ofhcier et tous ses gens. Vous imaginez bien, monsieur le duc, que cet incident prolongea notre séjour et il était à peu près nuit quand nous nous séparâmes. )>
L'estomac reconnaissant du marquis lui démontre à présent que « ces rencontres sont un des meilleurs moyens de savoir ce qui se passe et de nous assurer continuellement de la présence du prisonnier, puisque, par égard pour lui, nous ne pouvons pas le voir. »
Ce goûter devient la grande affaire. Nul doute que, pour obtenir que le marquis y prît part, il n'y ait eu conspiration formée entre les gens de Longwood et le commissaire de Russie. « Il avait été spécialement chargé de me conduire, écrit-il, et on lui avait sûrement désigné le jardin de la Com-
pagnie, car il n^y a pas d'instances qu'il ne me fit pour m'y faire descendre. Il ne se doutait cependant pas du goûter. Buonaparte avait alors un cuisinier français appelé Lepage et une cuisinièic wallonne que le gouverneur avait amenée et qu'il lui avait cédée. Ces deux individus ont été chass('s subitement pour avoir osé aller chez le gouvei neur à son insu. Ils ont raconté que Bonaparlc s'était occupé lui-même de ce goûter et qu'ayant appris que nous l'avions trouvé bon, il en avait fait préparer un magnifique pour le dimanche suivant (nous n'y fûmes point, ne nous en doutant pas) ; qu'il avait fait venir son cuisinier et qu'en lui commandant chaque plat en particulier, il rép»'tait toujours : « Que cela soit bon, très bon; ces « pauvres malheureux ne mangent que de la « viande salée; les Français surtout seront si heu- (( reux de retrouver quel({ue chose de leur pays 1 « Que ce soit très bon! » — Il ne pourrait pas aujourd'hui faire la même recommandation, car il est réduit à un cuisinier chinois, qui est ce qu'il y a de pis en tout. »
Il y a du triomphe que Buonaparte n'ait plus son cuisinier, mais quels regrets de n'avoir pas maniic l'excellent goûter ! Seulemen t, cela pourrait déplaire au gouverneur, qui donne à dîner et dont l'hospitalière maison est proche, queMontchenu aille chercher sans son aveu des goûters au jardin de la Compagnie qui est loin. Il y renonce donc : Ah! si Plantation House et Longwood se mettaient
d'accord sur cette fameuse liste de cinquante personnes que l'Empereur recevrait sans permission spéciale ! Mais jamais ni Napoléon ni Hudson-Lowe ne firent même mine d'y consentir. Selon Balmain, Montchenu et Gors était à la tête de la liste dressée par l'Empereur; mais y eut-il une liste? Bertrand, assure-t-on, aurait dit à l'Empereur : « Ah ! Sire, et votre gloire ? que dira-t-on en Europe si Votre Majesté a l'air de se reconnaître prisonnier et de renoncer à être traitée en Empereur? »
Qui raconte cela à Balmain et à Montchenu? — Montholon. Montholon fréquente à présent le marquis; Montholon le prend pour confident et se sert de lui pour faire passer à Paris des témoignages de son esprit monarchique, de son goût à tout concilier, des avertissements même, des avis et des conseils. Est-ce là tout ce qu'il entend faire? N'eston pas en droit de se demander dans quel but et pour quel objet il pousse Napoléon à se réconcilier avec le gouverneur et à recevoir les officiers anglais, les commissaires russe et français? Est-ce simplement pour le distraire? Est-ce par un souci qu'il prend de sa santé? Est-ce dans un but qui ne regarde que lui, Montholon? C'est la santé qu'il allègue comme de juste : « Montholon me disait l'autre jour, écrit Montchenu le 22 septembre 1818, que son caractère est bien changé \; qu'il est devenu
* Le caractère de l'Empereur.
(l'une grande insouciance poussée même jusqu'à l'apathie; qu'il en avait profité pour lui faire sentii* (jue le genre de vie qu'il mène doit le tuer à la longue, qu'il serait plus sage de se faire à sa position, de voir du monde et surtout de commence par se rapprocher du gouverneur. Il avait, m'a-t-î dit très bien, senti cette vérité. »
Mais cette vérité était de renoncer à être empe-1 reur, non pas à faire figure d'empereur dans' deux chambres misérables, en face de deux généraux destitués qui n'aspirent qu'à leur départ, mais à faire figure d'empereur devant les rois qui le persécutent, devant les peuples qui le pleurent, devant la postérité qui, s'il vit et meurt en empereur, acclaniera sa dynastie.
Et c'est par quoi Montholon plaît à Hudson- Lowe comme à Balmain et surtout à Montchenu ; mais qu'on ne parle pas de Bertrand au marquis : « C'est un fanatique très dangereux que ce Bertrand, écrit-il; il ne peut pas s'accoutumer à l'idée qu'il n'est plus gouverneur de l'Illyrie et grand maréchal; sa tête n'a pas un moment de calme. Tous les gens de Bonaparte l'appellent cependant Monseigneur et ceux de la Cour Monsieur le Maréchal, mais cela ne lui suffit pas. »
Montholon, à la bonne heure : sans doute MonI chenu a voulu le faire chasser de l'île ; sans doutt a-t-il dit jadis, comme Balmain, que « Montholon s'est embarqué à Rochefort avec son maître, moins par attachement et reconnaissance que parce qu'il
était perdu de dettes en France » ; sans doute sait-il que Montholon passe partout, et, à Longwood même, pour « un menteur déterminé »; mais Montchenu a reçu de son ministre, le duc de Richelieu, une dépêche, en date du 21 août 1818 qui, sous une forme polie, peut sembler un avertissement comminatoire. Cette dépêche à la vérité, est en contradiction absolue avec les instructions qu'il a reçues h son départ. Alors, on lui écrivait d'éviter avec le plus grand soin toute espèce de relations avec Napoléon Buonaparte et avec les individus de sa suite. A présent, on lui écrit : « J'approuve beaucoup, que vous cherchiez à multiplier les rapports avec les personnes qui l'entourent (Buonaparte). Ne pouvant le voir lui-même, c'est le seul moyen de savoir quelque chose de son existence et de ses dispositions physiques et morales. 11 nous importe tellement de les connaître, il est si évident que la grande dépense occasionnée par votre séjour à Sainte-Hélène ne peut avoir d'autre but, que je ne puis croire à une sérieuse opposition de la part de Sir Hudson Low^e. »
A dater du jour oii il reçoit cette dépêche, M. de Montchenu, presque par chaque courrier, envoie des cahiers de confidences de Montholon ; ce sont, assure Montholon Jes appréciations mêmesde l'Empereur sur tous les sujets de la politique contemporaine en France : la loi d'élections, la souscription pour la liberté de la presse, les affaires espagnoles, la catastrophe de Naples, la loi des
cadres, la prédominance de la religion catholique, l'organisation du système représentatif, la licence des journalistes et des pétitionnaires, la réforuK de r Université et l'organisation des séminaires : voilà pour une seule conversation dedécembre 1818. Est-ce là du style de Montchenu, de sa composition et de sa rédaction? Non certes. Mais, si Ton prend certaines des dictées attribuées à Napoléon et publiées dans les Récits de la Captivité, c'est le même style et la même rédaction. L'Empereur y parle au discours direct, mais est-ce l'Empereur qui parle ? Certes, au milieu des idées exprimées, certaines se rapprochent de discours rapportés par Gourgaud et il y a là sans doute des indications à suivre, mais que Napoléon prenne un tel goût à la monarchie légitime, qu'il s'en fasse le conseiller dans le sens idtra, comme on disait, le plus décidé, qu'il se rende à la fois l'apologiste de Ferdinand VU et de Ferdinand IV, qu'il appelle en Espagne et à Naples l'intervention de la Sainte Alliance, qu'il souhaite la destruction des institutions qui étaient son œuvre et auxquelles il paraissait le plus attaché, c'est là qui, sans doute, est pour surprendre. Aucune des déclarations faites ainsi en 1818 par Montholon à Montchenu n'a trouvé place dans les Récits de la Captivité ; aucune des appréciations que Montholon, d'après Montchenu, place dans la bouche de l'Empereur ne se rapporte au courant des idées révélé par les dictées que rapporte Montholon lui-même. Qu'est-ce donc à dire? Que, selon son intérêt du
moment , Montliolon travestit ou imagine les discours qu'il fait tenir à TEmpereur, qu'il en a pour Montclienu et le roi de France en 1818, comme il en aura pour le prince Louis-Napoléon et pour la nation française en 1846. Pour l'authenticité les uns valent les autres.
Parfois, la contradiction est flagrante comme au sujet de Fleury de Ghaboulon^ comme au sujet du meurtre du duc de Berry. Ici la chose est d'importance et il faut citer : Montholon écrit dans ses Récits : « Quand je suis entré chez TEmpereur après le départ du grand maréchal, il m'a ordonné de me rendre de suite en ville pour y porter au marquis de Montclienu son compliment de condoléance sur l'assassinat du duc de Berry. Je ne pouvais me persuader que j'eusse bien entendu. Mon attitude le prouvait probablement car l'Empereur me dit : « Vous êtes étonné : Bertrand ne l'a pas été moins que vous quand, en lisant la nouvelle de cet assassinat, je lui ai dit mon intention. Vous ne pourriez rien me dire qu'il ne m'ait dit pour me faire changer de résolution. Ainsi, montez de suite à cheval et agissez comme vous l'eussiez fait quand je régnais. »
{( J'obéis. M. de Montclienu reçut mon message avec les démonstrations de la plus profonde émotion et m'assura qu'il les transmettrait au roi son
* Montholon, II, 3G8. Didot. 19i. La citation de M. G. Firmin- Didot étant ici presque exacte, je m'abstiens de publier à nouveau le texte de Montchenu.
maître et s'empresserait de se rendre à Longwood pour exprimer les sentiments dont il. se sentait pt'nétré. // vint dès le lendemain^ ynais ne fut pa^ reçu par r Empereur. »
Or, à la date du 20 juin, Montchenu rapporlo que Montholon est venu déjeuner chez lui, qu'il a amené avec lui le fils aîné du général Bertrand, un enfant de douze ans; c'est à table qu'on* est venu à parler de la mort du duc de Berry donl l'assassinat venait d'être connu par les journaux anglais récemment arrivés. « L'Empereur, apprenant cette nouvelle, dit Montholon, resta accaLlé toute la journée et il ne cessa de répéter : « Pauvre France î Pauvre France ! » Au cours de la conversation, Montholon revient sur l'effet que la nouveIl<' aurait produit sur l'Empereur; il regardait, dit-il, le coup comme dirigé par les Jacobins, les seuls qui fussent à craindre, « car ils sont les ennemis irréconciliables de tous les gouvernements ».
Dans tout cela oii est la mission de condoléance, l'émotion du marquis, sa réponse, sa visite à Longwood? Dans quel but, pour quel objet, l'Empereuiaurait-il ordonné cette démarche, lui auquel Montholon fait dire quelques mois plus tard, à propos d'une offre d'évasion : « Je ne serais pas six mois en Amérique sans être assassiné par les sicaires (hi comte d'Artois. Voyez à l'île d'Elbe. Est-ce qu'on n'a pas organisé mon assassinat? »
Il y a mieux : à l'heure même, les propos de Montholon se trouvent démentis à la fois par Hudson-
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Low e, sur le rapport de rofficier d'ordonnance de service à Loni^wood et par Montchenu lui-même. Gors a raconté au gouverneur ce qu'a ditMontholon « de la profonde affliction qu'a montrée le général Bonaparteenapprenantl'assassinatduducdeBerry, de la façon dont il s'est enfermé dans sa chambre pendant vingl-quatre heures, donnant cours à sa douleur et ne cessant de répéter : Oh! Pauvre France ! » Or, FIudson-Lowe, qui a envoyé à l'Empereur les jouinaux de janvier et de février, les derniers arrivés dans l'île, sait qu'il est resté une partie de la journée à les lire ou à se les faire traduire — mais rien que le temps nécessaire — et qu'ensuite il s'est promené dans le jardin Taprës-midi comme d'habitude : donc il ne s'est nullement retiré dans ses appartements.
Montchenu, de son côté, dit à Hudson-Lowe qu'il a une preuve bien plus forte des effets réels que produisit à Longwood la nouvelle de la mort. Il raconte que, lorsque Montholon est venu le voir il était accompagné du jeune Napoléon Bertrand, âgé de onze ans, que lui, Montchenu, leur a demandé de partager son déjeuner et que l'enfant, devant le portrait du duc de Berry, s'est écrié : « Ah! il est tué, c'est un grand gueux de moins. » Cette dernière anecdote, Montchenu la reproduit dans sa dépêche, mais sans y attacher, semble-t-il, la même importance que dans son rapport au gouverneur. D'ailleurs, elle prouve simple-
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ment que le petit Bertrand n'aimait point les Bourbons \
Il y a là contradiction dans les faits : la contradiction dans les idées est plus flagrante encore, s'il se peut, entre les dires que Montliolon, dans ses Récits, prête à l'Empereur k la date du 3 juillet et ceux que Montchenu rapporte, d'après le mêiiic Montholon, a la date du 20; entre ce que l'Empereur aurait dit en novembre, selon le Montholon des Récits, et ce qu'il aurait dit, vers la même date, selon le Montholon de Montchenu, et toujours, paitout, selon celui-ci, les mêmes affirmations lovalistes, les mêmes conseils de réaction.
Ce sont là, on n'en saurait douter, les preuves d'une intrigue fortement suivie et c'est l'indication formelle du but que Montholon s'est donné et que le marquis doit l'aider à atteindre : C'est, après la mort désormais imminente de l'Empereur, la rentrée de Montholon en France, peut-être la transmission en sa faveur de la pairie de Sémonville, en tous cas. la bienveillance acquise du Roi et de ses ministres. En même temps il écarte Bertrand ; il le dénonce en
^ II, 434. Selon Montchenu, Montholon, au moment de la naissance du duc de Bordeaux serait venu le voir et lui aurait dit en lui tendant la main : « Je suis envoyé de Longwood pour vous léliciter sur la naissance de l'héritier présomptif du trône de France, car je n'aurais pas osé le 'faire si lEmpereur ne me l'avait pas ordonné. Vous le savez, nous sommes tous Français : on peut être divisé sur quelques opinions, mais la France avant tout. )) Sur celte démarche d'importance, silence complet dans les Récits. C'est qu'en un cas (1820) Montholon flatte la Cour et que dans l'autre (1846) il flatte le peuple.
toute occasion comme profondément hostile aux Bourbons, dévoué jusqu'au fanatisme à la gloire de l'Empereur qu'il empêche de se réconcilier avec le gouverneur et d'accepter telle quelle sa destinée ; et il le montre aussi tombé dans la disgrâce de Napoléon dont lui, Montholon, a mérité toute la faveur, auquel « Napoléon s'est attaché comme à un lils, parce que, lui fait-il dire, je crois que vous n'aimez que moi, car si vous aimiez un autre que moi, vous ne m'aimeriez point ».
Cette sorte d'intimité entre Montchenu et Montholon n'a point été sans inquiéter Hudson-Lowe, qui a fait observer au marquis l'impropriété de telles conversations, mais Montciienu, outre qu'il y trouve les moyens de remplir sa correspondance, paraît singulièrement exalté à la pensée des sommes immenses dont l'Empereur peut disposer en faveur de Montliolon. Celui-ci ne lui a-t-ilpas dit qu'il s'attendait que l'Empereur lui laissât un million de livres sterling et, comme le gouverneur se récriait, Montchenu lui déclara — toujours d'après Montholon — que le général Bonaparte avait, dans différentes banques de l'Europe, deux cents millions de livres sterling, soit cinq trillions de francs, produisant, de rente, dix millions de livres sterling ou deux cent cinquante millions de francs. Et, comme Hudson-Lowe s'évertuait à démontrer que cela était matériellement impossible, le marquis sortit des tels arguments que, sans être convaincu, Hudson-Lowecommença à s'inquiéter et à raisonner
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sur ces chiffres, en prenant pour base les énormes sommes qui, à l'en croire, avaient été offertes par Bonaparte à des individus partant pour l'Europe, qu'il voulait charger de commissions.
Les moindres propos qu'échangeaient Montholon et Montchenu devenaient d'ailleurs, pour le gouverneur, l'occasion d'étonnants soupçons; son imagination qui travaillait, lui suggérait les idées les plus bouffonnes. Montholon ayant parlé au marquis des légumes qu'on avait plantés à Longvvood et qui y avaient réussi, lui avait offert des haricots verts ou des blancs, et Montchenu avait accepté en demandant un peu des deux. « Que les haricots blancs et les haricots verts fassent allusion au drapeau des Bourbons, à l'habit vert du général Bonaparte lui-même et à la livrée de ses domestiques à Longwood, je suis incapable de le dire, mais le marquis de Montchenu, à mon avis, écrit Hudson- Lowe, eût agi avec plus d'à propos s'il avait décliné les deux propositions, où s'il s'était restreint à demander seulement des blancs. »
Toutefois, malgré les inquiétudes que lui causaient ces conversations, Hùdson-Lowe les tolérai! tant qu'elles avaient lieu à Jamestown, chez Montchenu, car elle lui étaient rapportées aussitôt, elle> pouvaient lui fournir des indices et, en tous cas, elles lui procuraient matière à dépêches — vu que, (h' Longwood môme, il ne savait rien, — mais lorsque, en septembre d820, Montchenu qui, resté seul des commissaires, en avait pris une immense impor-
tance, s'avisa de mettre à exécution les ordres du duc de Richelieu^ en date du 27 août 1818, et d'aller à Longwood de sa personne, Hudson-Lowo s'y opposa avec une impassibilité déterminée. Le marquis en prit occasion d'écrire une longue lettre où il affirmait à la fois qu'il était « inviolable » et qu'il n'était responsable que devant le Roi, son maître. Au premier beau jour, disait-il, j'irai à Lono^wood et « si, contrairement à toutes les convenances, vous ordonnez que la porte soit gardée par une sentinelle, vous savez que je ne comprends pas l'anglais et que je ne comprendrai pas ce qu'elle me dira, mais je passerai, même si elle me tire un coup de fusil qui éveillera un écho dans l'Europe entière ».
Qui avait suggéré ce projet à Montcbenu ? Qui l'avait ainsi poussé, après cinq années de rapports non seulement courtois mais familiers, déférents et tels que d'un commensal habituel à son hôte, vers cette sorte de déclaration de guerre, à coup sûr inattendue et que ne justifiaient en rien, à ce qu'il semble, les instructions du duc de Richelieu vieilles de près de deux années? — Montholon à coup sûr. Il s'agissait seulement de trouver une explication au retard qu'avait mis Montclienu à exiger son entrée près de l'Empereur. Et l'on trouva celle-ci : Au temps oi^i ces instructions lui étaient arrivées, le gouverneur lui avait fait observer qu'il ne pouvait lui accorder le libre accès de Longwood sans agir de même avec les autres commissaires : Cette observation
l'avait alors si vivement frappé qu'il avait renoncé à faire valoir ses droits , mais, depuis le départ du comte Balmain, il ne voyait plus aucun motif au refus du gouverneur.
Hudson-Lowe répliqua qu'il ne voyait aucune difficulté à ce que le marquis vît Buonaparte, mais qu'il ne pouvait consentir à des relations avec ses compagnons. C'étaitjustement là ce que souhaitait Montholon et on le vit aussitôt intervenir. Il insinua au gouverneur qu'en permettant au marquis de Montchenude faire visite à Longwood, il ajouterait à la satisfaction que ressentait Napoléon du radoucissement de sa conduite pendant les derniers mois. Hudson-Lowe demeura inflexible, et il écrivit à Londres pour demander des ordres.
La guerre était ouverte et le marquis avait résolu de la mener à la hussarde; aussi renonça-t-il d'abord à dîner à Plantation House, ce qui était le blocus — car il privait ainsi Lady Lowe du convive qu'il pensait lui être le plus précieux. Puis, il battit en brèche à coup de billets qu'il envoyait tout ouverts au gouverneur pour être transmis à Montholon. Rien à y redire, c'était conforme aux règlements. Dans une de ces lettres, il demande àMon-^ tholon de lui envoyer quelque livre « pour l'aider supporter sa solitude qui est bien ennuyeuse, mî (ju'il préfère encore pourtant à la société de Saint Hélène ». Montholon qui veut être courtois vis-àdu gouverneur, répond à Montchenu par l'envoi d^ volumes qui « l'aideront à oublier quelques instants
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l'ennui de Jamestown » — « Non seulement de Jamestown, réplique le marquis, mais de toute l'île ». Un tel coupa dû porter à Plantation-House. Une autrefois, il renvoie à Montholon un roman intitulé Boms et il lui écrit : «, Quant à Bovis^ le Diable l'a si bien servi que, quand on a le maliieur d'être jeté sur l'infernal roclier de Sainte-Hélène qui est certainement de son domaine, on peut être tenté d'accepter de ses offres séduisantes... J'en suis réduit à désirer votre position qui cependant vous déplaît. Consolez-vous, car, si vos yeux ne [voient pas beaucoup de monde, au moins vous j vivez avec des personnes qui ont le ton et les formes françaises. Je finis sur cet article pour ne rien dire de trop ! ! ! »
La campagne dura trois mois et fut une campa- [gne d'automne, de septembre à novembre. « Tout ceci n'est que la rage de l'impuissance », s'était contenté d'écrire Hudson-Lowe et il avait attendu patiemment que les colères excitées par Montbolon fussent tombées et que la famine ramenât vers sa table hospitalière ce convive impénitent. Il n'attendit pas longtemps. Montchenu vint faire de luimême des ouvertures pacifiques ; il protesta au gouverneur qu'il attachait le plus grand prix à son estime et il se désista purement et simplement des prétentions qu'il avait magnifiquement étalées. La conduite tenue par le gouverneur fut au reste explicitement et formellement approuvée par une dépêche de Lord Bathurst, en date du 30 novembre,
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OÙ le ministre des Colonies, en même temps qu'il rinvitait à faciliter, par tous les moyens en son pouvoir, l'admission du commissaire pour voir le général Bonaparte lui-même, autant qu'il était nécessaire pour remplir son devoir, tel qu'il était réglé par le traité de Paris et par le protocole du Congrès d'Aix-la-Chapelle, lui enjoignait de maintenir fermement que les commissaires des puissances alliées n'avaient aucun droit de communiquer, sans l'acquiescement du gouverneur, avec les personnes de la suite de Bonaparte ou ses domestiques. Lord Bathurst ajoutait, sur la mission des commissaires des puissances et en particulieisur celle du commissaire français, des considérations qui prouvent à quel point le gouvernemeiil britannique était resté immuablement fidèle à la doctrine qu'il avait fait prévaloir en 1815 : que à lui seul appartenait la garde du prisonnier et que seul il exerçait sur lui son autorité.
Pour en finir, Hudson-Lowe prit le bon moyens il offrit au marquis, qui avait une sorte d'obstri tion des entrailles et auquel le D' Henry ava^ recommandé de changer d'air, une généreuse hospitalité à Plantation House, et il acquit ainsi la garantie que Montholon ne le viendrait plus chercher, et surtout ne l'attirerait point à Longwood.
La combinaison de Montholon avait donc échoué. L'on ne peut croire qu'elle eût eu grand succès, même si elle avait réussi, car la route était longue et difficile de Jamestown à Longwood et le marquis.
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détestable cavalier, n'eût point aimé à se risquer. Elle n'en était pas moins in^^énieuse : oulre que Montholon pouvait penser que Montchenu apporterait un dérivatif à l'ennui qui dévorait tout le personnel de Longwood, il pouvait avoir imaginé que le marquis, qu'il croyait avoir à demi conquis et qu'il eût ainsi irrémédiablement brouillé avec le gouverneur, garderait pour la France et pour le Roi les confidences qu'il lui eût faites, qu'il eût agrémentées des rafraîchissements auxquels l'autre était sensible et où il eût présenté, comme venant de l'Empereur lui-même, les théories, les indications et les conseils les plus agréables aux ultras, sans craindre désormais que le contrôle exercé par Hudson-Lowe démentît ses propos et en montrât l'inanité. De cet échec de Montliolon, l'on doit presque être reconnaissant à Hudson-Lowe. Si l'on a accordé créance aux Récits de la Captivité, qu'eût-ce été à ces rapports qui, tracés par une plume ennemie, eussent acquis un caractère de véracité officielle et qui eussent falsifié les dernières pensées de Napoléon ?
Lorsque l'Empereur est fuort, Montholon, dans le triomphe qu'il éprouve d'avoir réussi, ne peut s'empêcher de révéler son secret au commissaire : a Montholon m'a confié, écrit Montchenu, qu'il est le principal héritier, que Napoléon lui avait dit qu'il voulait en faire un des plus grands seigneurs de l'Europe et qu'il voulait aussi que Marchand fût
un grand seigneur. Montholon et lui étaient les deux seules personnes qui eussent sa confiance Deux ou trois jours avant sa mort, Montholon lui avait apporté une très grande quantité de papie!> qu'il avait demandés pour qu'ils fussent brûlés en sa présence. Tous ne concernaient que la France. En les brûlant, il a dit à Montholon : « Vous avez tout écrit, ainsi vous devez vous rappeler tout cv qu'ils contenaient. Vous et moi, sommes de trop bons Français pour vouloir que les étrangers mettent le nez dans nos affaires. Tout ce que je vous ai confié ne jjeut être dit quau Roi ou à mon fils. »
Voilà l'amorce : elle est un peu grossière, mais Montchenu y a mordu, pourquoi pas Louis XVIII? (( Le point où vous résidez, a écrit le duc tle Richelieu au commissaire de France, est pour nous le point du monde le plus important; toutes nos lunettes doivent être incessamment braquées sur ce rocher; rien de ce qui s'y passe ne saurait nous être indifférent... Le Roi vous saura gré de tout ce que vous ferez pour le tenir informé des projets et des espérances des habitants de Longwood. » Il y avait donc aux Tuileries une curiosité passionnée que Montholon se déclare prêt à satisfaire moyennant des conditions qu'on peut deviner.
Montchenu d'ailleurs se montre reconnaissanl des renseignements qu'il a obtenus de lui el. parmi les compagnons de l'Empereur qui vont retourner en Europe, et dont le projet est de rentrer
m France, il le distingue et le recommande — out en le flétrissant.
« Je ne vois rien, écrit-il, qui puisse empêcher a rentrée de M""" Bertrand; ce n'est point une ntiûgante, elle s'occupe plus de modes et de coquetterie que d'affaires, elle est en outre d'une nauvaise santé et elle est, comme moi, si fort changée que l'on aura bien de la peine à la reconlaître; elle n'est point à craindre. — Pour son nari, c'est autre chose; c'est une tête très exaltée qui luraitpu être dangereuse du vivant de Buonaparte, filais il a été si maltraité, et, notamment pendant les rois derniers mois, il a été aj)reuvé de tant d'hunihations, qu'il en est bien ulcéré. Je le crois d'aileurs bien tombé et surtout très mécontent; il ne e cache pas. Buonaparte lui a dit un jour, en )résence de ses gens : Bertrand, ne vous étonnez )as si j'ai placé toute ma confiance en Montholon, î'est un homme de qualité, il me comprend ; vous, e vous ai tiré de la boue pour vous faire grand seigneur; je vous ai beaucoup donné; vous avez de la fortune, je Taugmenterai encore, mais ma confiance est en Montholon.
(( Montholon est effectivement dépositaire de tous es secrets ; Bertrand n'a jamais écrit sous sa dictée que lorsqu'il s'agissait d'invectiver le gouverneur et même, depuis deux ans, il n'écrivait plus rien.
« Montholon est un homme de beaucoup d'esprit, quiade grands matériaux entreles mains dont jene répondrais pas qu'il ne fît un très mauvais usage.
Comme il doit avoir une immense fortune, je crois que c'est un homme à caresser. Il est en outre plus aisé de le surveiller (lui et sa femme qui est bien une autre' tête) en France que dans Tétranger. Au surplus, je ne vois pas une grande nécessité de leur donner la permission de rentrer avant mon retour qui ne peut pas être bien éloigné. Je resterai ici tant qu'ils y seront et, après leur départ, je profiterai de la première occasion convenable... Du reste, ils sont tous enchantés de cet événement qui les délivre d'une grande servitude et, déplus, ils pourront dire J'avoir servi jusqu'au dernier moment... L'on m'a assuré qu'il laisse à Marchand 30 000 francs de rente avec la recommandation au Roi de le faire baron pour le récompenser de tous les services rendus à lui, Buonaparte. Cette proposition m'a beaucoup fait rire, mais ne les a pas amusés. J'ai cependant répondu que n'ayant point reçu de dépêches de ma cour depuis la mort, j'ignorais entièrement jusqu'où le Roi pouvait étendre ses bontés. »
Montholon, le seul des compagnons de l'Empereur que vît Montchenu, l'avait donc ainsi renseigné, car, jamais, quoi qu'en ait dit Montholon, en particulier à propos de la mort du duc de Berry, Montchenu n'avait, avant la mort de l'Empereur, franchi le seuil de Longwood, et jamais, au témoignage de Bouges, le fidèle serviteur du grand maréchal, il n'avait paru chez M™^ Bertrand: Montholon, avec son esprit délié et menteur, avait cru
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mettre la main sur le marquis ; l'autre avait rendu, mais ne s^était point livré; s'il avait usé des avis et des conversations, il avait payé les déjeuners et il s'en souvenait. De là, certaines réserves. Toutefois, Montholon avait obtenu tout ce qu'il pouvait souhaiter : que les témoignages de son dévouement personnel, que l'expression des idées ultra-monarchiques prêtées par lui à Napoléon, filtrassent jusqu'aux ministres et peut-être jusqu'au Roi ; qu'on apprît en France ce qu'il allait valoir et quelle grande fortune il allait posséder — et celaimpressionne toujours.
De l'agonie de Naf)oléon, Montchenu ne vit rien, il n'apprit rien qui n'eût passé par le gouverneur. Montholon avait mieux à faire et la route de Longwood était garnie d'hommes inquiets attendant que l'Homme eût rendu le dernier soupir pour se ruer vers le cadavre encore chaud et en repaître leurs yeux. C'est Montchenu qu'il faut entendre. L'on a déjà publié la dépêche qu'il adressa à Metternich, voici celle qu'il écrivit au baron de Damas : « Monseigneur, j'ai eu l'honneur de parlera Votre Excellence de la maladie de Buonaparte. Gomme c'est une vieille finesse qu'il a si souvent employée quand il voulait se rendre intéressant ou préparait quelque entreprise, nous ne croyions pas à cette maladie d'autant plus qu'il s'obstinait à ne vouloir prendre aucun remède ni voir aucun médecin étranger. Il avait suspendu les promenades en voiture qu'il fai-
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sait régulièrement deux fois par jour. Nous étions si accoutumés à ce manège que cela n'aboutissait qu'à faire redoubler de soins. Cependant, se sentant plus mal, il fit appeler le D'" Arnott, médecin du 20'' régiment, qui occupe le poste de Deadwood. Ce médecin Ta vu tous les jours depuis lors, mais son opinion ne s'accordait point avec celle d'Antommarchi. Ils convenaient cependant qu'il n'y avait aucun danger pressant. Il y a quelques jours qu'il lui est survenu tout d'un coup des vomissements fréquents et tout ce qu'il rendait était extrê-; mementnoir. Quoiqu'il ne veuille absolument rien prendre, on était cependant parvenu à diminuer cette fréquence de vomissements, quand il est survenu une crise très violente qui a redoublé. Il ne veut ni boire, ni manger. Le médecin anglais avait remarqué depuis quelques jours un grand affaiblissement dans la tête, des absences. La journée d'hier a été très critique, il a été extrêmement mal et l'on a profité d'un moment de délire pour lui appliquer un très large vésicatoire sur la poitrine, mais, dès qu'il s'en est aperçu, il l'a arraché.
« Ce matin, 2 mai, le rapport est sans aucun détail n'ayant rien de satisfaisant à mander.
« Voilà, monsieur le baron, l'état du moment.
« Ma santé est moins mauvaise. Je suis rentré chez moi depuis neuf jours, mais je ne suis pas encore assez fort pour pouvoir monter à cheval, ce qui m'empêche d'aller savoir par moi-même ce qui se passe. Mais je garantis ce que j'ai l'honneur <h^
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mandera Votre Excellence. Je suis très bien informé et très exactement.
« Comme il n'y a point dans ce moment de vaisseau prêt à partir, vous serez informé, monsieur le baron, jour par jour de ce qui se passera.
«Aujourd'hui, 2 après midi, le malade était plus mal.
<( A neuf heures et demie du soir, même état.
« Du 3 ail matin. Il a dormi depuis dix heures jusqu'à ce matin trois heures. A son réveil, il a beaucoup parlé et très longuement, mais sans suite ni raison.
« A dix heures, il était comme hier. Il ne boit ni ne mange.
« Du 4 à midi. Il a dormi cette nuit assez péniblement. On lui a fait avaler pendant son délire une médecine qui Ta fait évacuer deux fois. Il est d'une faiblesse extrême ; cependant les médecins ne désespèrent pas. On lui a fait avaler, cette même nuit, sept cuillerées de gelée de veau et cinq petites cuillerées de vin.
« Le o. Le rapport de la nuit le regarde comme sans espérance.
« Le 5, même jour. Il est mort à six heures moins dix minutes du soir. Vous pouvez tenir la nouvelle pour certaine et je la certifie pour l'avoir vu.
« Je n'ai jamais vu un cadavre aussi peu défiguré; tous ses traits étaient parfaitement conservées et, sans sa pâleur, on aurait cru qu'il dormait. Il était entré dans son lit le 5, à cinq heures du matin,
no AUTOUR DE SAINTE-HÉLÈiN E
et il n'a pas bougéde la place qu'il avait prise. On lui avait fait avaler, dans la nuit du 4 au 5, sept petites cuillerées de gelée de veau et cinq de vin. (]e qu'il y a de singulier, c'est que, sur cinq médecins, il n'y en a pas un qui sache de quoi il est mort. On procédera bientôt à l'ouverture et a l'inbumation qui aura lieu ici; j'aurai Fhonneur d'en rendre compte à Votre Excellence plus tard, car le vaisseau qui porte la nouvelle de la mort pari ce soir, 6 mai 1821. »
Il n'a point pu voir l'Homme expirer, au moins s'assurera-t-il qu'il est bien mort, et surveillera-t-il l'inhumation : « J'ai l'honneur, écrit-il le 19 mai, d'envoyer à Votre Excellence le procèsverbal de l'ouverture de Buonaparte, et elle verra qu'il est mort d'une maladie incurable. On a sorti de son corps l'estomac et le cœur qui ont été mis dans une boîte à part. On l'a enterré le mercredi 9 mai, avec tous les honneurs de général (Montchenu ajoute de sa main : du plus haut grade). Le corps était en putréfaction. (J'y étais présent.) Il avait demandé d'être enterré dans une petite vallée où il y a quelques arbres et une petite fontaine, où il envoyait chercher son eau et il n'en buvait pas d'autre. Ses officiers avaient demandé la permission de placer une plaque de marbre avec cette inscription :
NAPOLÉON
\é à Ajaccio le \o août 1761), 7J2ort à Sainte-Hélène le 5 mai 1821
Le gouverneur s'y est refusé, après m'en avoir parlé. 11 a montré aussi le désir d'être transporté en Europe. On m'a dit qu'il voulait être enterré auprès de sa première femme ou à Ajaccio dans la tombe de ses pères, mais M"'" Bertrand, moins politique, m'a assuré que son désir était d'être placé dans le cimetière du Père-Lachaise, entre Lannes et Masséna, n'ayant pour toute inscription, sur une table de marbre blanc, que Napoléon. 11 paraît que l'on fera tout ce que l'on pourra pour le faire transporter en Eui'ope. Comme le but est évident, je ne crois pas devoir vous le développer. Je ne peux pas non plus penser que le gouvernement anglais puisse se soucier d'un pareil dépôt. Le comte Bertrand avait demandé son cœur et son chirurgien son estomac percé. Le gouverneur a refusé l'un et l'autre en disant qu'il était chargé de faire • nterrer le corps et que, par conséquent il ne pourrait pas en détacher le cœur qui est'la partie la plus noble. Ainsi, tout est dans le même tombeau. Au reste, le procès-verbal d'autopsie fait foi de cette séparation. »
Montchenu passe ensuite au testament : mais il ue connaît que le codicile patent, celui qui a pour objet d'empêcher Hudson-Low^e de s'immiscer dans aucun détail : « 11 a fait, écrit-il, une espèce de tes-
Uiment, intitulé codicile, ce qui annonce un testament précédent, par lequel il institue MM. Bertrand, Montholon et Marchand, son premier valet de chambre, exécuteurs testamentaires. Il l'a remis devant tous ses gens^ à Montholon en lui disant qu'étant son ami particulier, il lui avait confié tout ce qu'il voulait faire et qu'en attendant, ils eussent à prendre ses ordres et à lui obéir comme à luimême. Il a déclaré qu'il voulait que ce codicile fût ouvert en leur présence et celle du gouverneur, s'il le requérait. Il ne fait aucun legs à personne, il donne seulement tout ce qu'il a ici, par tiers, aux trois exécuteurs testamentaires, sauf quelques boîtes qui sont cachetées et que Bertrand est chargé do porter à son fils ainsi que son épée. On m'a dil que, dans une, il y a deux bagues et dans l'autre plusieurs croix de la Légion d'honneur. Je saurai avec le temps ce que contiennent les autres. (Le gouverneur les a fait ouvrir, elles contiennent des portraits.) »
Le marquis n'avait point cru qu'il fût de sa dignité de partir pour l'Europe en même temps que les compagnons et les domestiques de l'Empereur qui, dès le 30 mai, avaient fait voile sur le Camel, mis à leur disposition par le gouverneur. Il avait attendu une occasion meilleure, soit qu'il désirât prolonger
^ Gela encore est du Montholon.
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cette mission qu'il disait fatale à sa santé, soit qu'il trouvât plus ag^réable de voyager de conserve avec Sir IIudson-Lowe. Faute irréparable! Arrivé avec la nouvelle, il eût été traité sans doute comme un messager de victoire; de l'allégresse des Bourl)ons ainsi délivrés, il eût tiré les grâces qu'il souhaitait si fort. Mais il mit trois mois à partir. Attendait-il des instructions de sa cour ? Il n'eût pu en recevoir avant octobre : en juillet, la nouvelle de la mort venait seulement de parvenir en Europe, il eût fallu autant de mois pour que lui parvînt Tordre du retour. Le marquis ne pouvait donc manquer d'être inquiet lorsque, le 28 juillet, il monta à bord du vaisseau de la Chine le Lady Melville. Son gagnepain y avait mis de la mauvaise volonté en se laissant mourir. La matière à chantage avait disparu. Se trouverait-il à présent un ministre pour tenir les promesses qui avaient été plus ou moins faites au marquis ? S'en trouverait-il un pour lui donner un emploi en Europe? Il avait soixante-quatre ans et la façon dont il avait rempli son poste à Sainte- Hélène n'était guère encourageante. Mais, à défaut d'une légation, au moins il espérait un grade, le cordon rouge, une marque quelconque de satisfaction. A son arrivée en France, en octobre, il trouve le terrain fort mal préparé. Sans doute, « Sa Majesté Impériale d'Autriche lui donne un témoignage bien flatteur de sa satisfaction ». Sans doute il est reçu en audience par le Roi. « Sa Majesté lui fait l'honneur de lui parler de ses six années
d'exil, (l'ennui et de souffrance » et le marquis en profite pour demander le cordon rouge que « Sa Majesté a eu la bonté de lui laisser espérer». Mais tout ce qu'il obtient — sauf des paroles — c'est de conserver son traitement de 60 000 francs des Affaires étrangères jusqu'à la fm de Tannée J821, et d'être maintenu, le l*""janvier 1822, comme maréchal de camp, sur le tableau des officiers généraux en disponibilité. En juin, il réclame le grade de lieutenant général, du ministre dont seul il « veut tenir les grâces militaires. Comment, ajoute-t-il, pourrais-je ne pas avoir confiance en vos bontés quand vous m'avez dit : Je suis intéressé à vous obliger ». Non seulement il demande à être fait lieutenant général, mais à l'être fait seul (s'entend par promotion spéciale). « Par là. Sa Majesté fera voir à toute la France qu'elle a été contente de mes services. » Il n'obtient rien et, de mois en mois, d'année en année, ses demandes se font plus pressantes à proportion que ses besoins s'accroissent. « En quittant la France, écrit-il, je n'y laissais que des dettes, fruits de nos lois révolutionnaires, qui, après nous avoir entièrement dépouillés, nous avaient conservé nos dettes. J'avais cependant laissé ma procuration à ma femme qui, depuis mon départ, a été constamment malade. Des fripons, sous prétexte de la servir, se sont tellement emparés de sa confiance qu'ils ont anéanti toutes les ressources qui pouvaient nous rester... Je n'ai que des dettes qu'il m'est impossible d'acquitter sans le secours de Votre
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Majesté. J'ai une femme toujours malade, une fille que je ne peux pas marier et un fils qui a le bonheur de servir Votre Majesté dans le régiment des cuirassiers de la Reine. » Aussi, ne veut-il pas de retraite, il veut être lieutenant général en activité, puis il sollicite d'être nommé pair de France, comme six des généraux de l'armée d'Espagne. « Ses services n'ont pas Féclat brillant d'une campagne heureuse, mais leur continuité, le climat dévorant dans lequel ils ont été rendus, l'isolement et les privations de toute espèce dans lesquelles il a vécu, le désert aflreux qu'il a habité plus de cinq ans, les insinuations réitérées auxquelles il a constamment résisté avec la dignité que lui imposait le poste que le Roi lui avait confié et que lui commandaient son honneur et son devoir, tout cela peut équivaloir à une campagne. Au reste, le Roi lui a déjà accordé une récompense bien flatteuse en lui disant que son dévouement et sa fidélité lui étaient bien connus. »
Gela, sans doute est éminemment agréable, quoique banal, — aussi M. de Montchenu cherchet-il à présent à relever ses services qu'on ne reconnaît point, par des mérites problématiques qui font honneur à son imagination. Il a, d'un air de mystère, dévoilé au ministre, en 1822, « qu'il avait déjoué bien des entreprises qui venaient de bien haut et qu'il ne pouvait pas confier au papier m. A présent, ce sont des insinuations réitérées et qui eussent sans nul doute assuré sa fortune: tout à
l'heure, s'adressant au duc d'Angoûléme, ce seront « deux évasions qu'il a fait échouer (il a eu l'honneur de faire part de la dernière à Monseigneur), la fortune énorme qu'il a refusée, dont il ne tire pa vanité puisqu'il n'a fait que ce que son honneur et son devoir lui dictaient \ » A chaque occasion, à chaque ministre nouveau, à l'avènement de Charles X, pétition toujours pour les mômes objets. — Il y en a aussi pour l'avancement de son fils pour lequel, à sa sortie de Saint-Cyr, il demandé une place aux gardes du corps ; mais, qui par suite d'un défaut de taille a été ajourné ; puis, a été placé sous-lieutenant aux cuirassiers de la Reine. A peine a-t-il trois ans de grade que le marquis demande qu'il passe lieutenant. Mais il faut deux années encore pour qu'il soit promu — à la vérité aux Hussards
* Ceci se rapporle évidemment à l'anecdote racontée par Monlchenu dans une dépêche de janvier 1819 : « Vous avez vu. monsiem' le duc, dans les lettres imprimées, que le gouverneii' avait lait demander ce que chaque individu demandait pour dépense personnelle. L'état a été donné et le gouverneur 1 ,. approuvé sans restriction. Il y après d'un mois que Montliolon vini en ville pour solder différents marchands auxquels on doit depui.s longtemps. 11 vint me voir et me dit : « On nous chicane pour quelques louis et l'on a tort, car est-ce avec si peu d'argeni qu'on peut acheter même une correspondance ? J'ai appoi ' 8 000 francs, voilà les quittances. Quel est Thomme ici qui ri querait sa vie pour une somme aussi modique? Ou nous avoi de l'argenl, ou n us n'en avons pas. Si nous en avons, personn ne peut nous empêcher de faire passer un chiffon de papier qiii assigne une somme [et puis me regardant fixement, il dit) : L'Empereur sait comment on achète ; un liommc peut lui êti r utile ; il donne six millions. —Je sais, lui répondis-je, qu'il en a fait usage très utilement et sans parcimonie. Nous nous mînn à rire et nous nous séparâmes. En me quittant, il me dit encorr « L'Empereur sait payer ». et il monta à cheval... »
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de la Garde royale. En 1825, il a marié sa fille Ang-élique-Georgette à l'oncle de celle-ci, au frère de M"^' de Montclienu — Gilles-Charles de Maupeou, comte d'Ablei^es, de trente ans plus vieux que Georgette qui avait trente-quatre ans. Cet oncle est en passe, grâce à Tlndemnité des émigrés, de retrouver une fortune. Son bordereau, rien que dans le Calvados, monte à 685 011 fr. 54 centimes, et, déduction faite des dettes, il touche 19998 francs de rente. Ses deux enfants sont donc établis et sa femme est morte. Il a peu vécu avec elle et n'a cessé de s'en plaindre. Les choses vont donc assez bien pour lui, d'autant qu'il a eu sa part du milliard des émigrés. Mais, le l'''' octobre 1828, il reçoit le coup d'assommoir : sa mise à la retraite, et, pour toute récompense 2 800 francs de pension.
Il vécut encore trois années et ne mourut à Dieppe, où il s'était retiré, que le 19 août 1831. Il avait vu s'écrouler ce trône dont ses pareils et lui avaient rendu la chute inévitable, ce trône qu'il se vantait d'avoir restauré, dont il avait attendu des grâces sans pareilles et dont, pour le métier qu'il avaitfait, il avait reçu à peine de quoi ne pas mourir de faim. Il ne comprit jamais qu'il est des services que les rois n'ont aucun empressementà récompenser ostensiblement; qui, pour honorables et môme essentiels qu'ils ont paru au moment de la crise, reprennent, la crise passée, leur physionomie véritable, paraissent alors ce qu'ils sont en réalité, aussi peu brillants pour qui
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les commande que pom* qui les exécute. Alors, on étend sur eux un voile complaisant, et c'est le silence et c'est l'oubli. — Sans doute, mais, pour soulager cette misère qui était véritable, pour reconnaître ces services qui, tels quels, avaient été rendus, il y a les fonds secrets, il y avait surtout la cassette du Roi. — Oui, mais qu'eût dit, de cet empiétement sur ses domaines, M"'^ la comtesse du Cavla ?
Certes, Montchenu a été maladroit, intempestif, médiocre en tout; il a été bas vis-à-vis du gouverneur et s'est rendu son homme, mais il a duré, ce (ju'il n'eût pu faire autrement; il a tenu, ce que n'ont pu faire Balmain et Stûrmer, ce dont ni égal ni subordonné n'a été capable avec Hudson- Lowe. Le Roi voulait qu'il y eût un commissaire de France à Sainte-Hélène. Montchenu a été ce commissaire ; aucun autre homme que lui ne l'aurait été, parce qu'à quelque moment, la dignité, le caractère et la fierté Teussent emporté sur le goût et le besoin de l'emploi.
Qu'a-t on à lui reprocher? On l'a choisi émigré et marquis. On a mis en lui, près de l'Empereur vaincu et captif, le représentant le plus hguratif de la caste qui a rendu, en France, la Révolution légitime et nécessaire; il a été l'ancien régime avec ses préjugés, sa vanité, son ineptie, en face du nouveau, incarné en Napoléon, l'Homme qui représente
la France iiioclerne et lui prête son génie. Le contraste a été voulu et préparé. Si c'est par Talleyrand, quelle revanche de sa chute que cette antithèse fournie à l'histoire!
De tant de gentilhommes royalistes, qui, de 1792 à 1813, ont, pour leur roi, donné et cherché la mort sur les champs de bataille, on a choisi, pour surveiller la captivité et l'agonie du plus illustre des soldats, un homme qui jamais n'a entendu siffler une balle ni ronfler un boulet et qui, sur un habit de parade, accroche des épaulettes neuves, pareilles pourtant à cefles, ternies et brûlées au feu de toutes les batailles, des officiers dont il est institué le surveillant. Qu'il ne sache rien du monde nouveau, qu'il le dédaigne et le méprise ; qu'il partage les êtres, selon qu'ils sont nés, en deux catégories, l'une qu'il ignore et pour laquelle il réserve ses invectives, l'autre qu'il consent à fréquenter et pour laquelle il a des indulgences ; qu'il inscrive Buonaparte dans la seconde et qu'il ajoute à son dédain pour le gentillâtre corse, une haine qui s'adresse à l'usurpateur du trône, au meurtrier des princes, une haine qui s'est nourrie de toutes les légendes que le parti accrédita, durantl'Empire, dans ses correspondances clandestines et que résumèrent exactement les pamphlets parus à la Restauration, est-ce sa faute ? Tel il était quand on l'a nommé, tel il est resté : il est représentatif d'une catégorie d'êtres, dont il n'exagère ni les préjugés, ni la sottise ; il est même, peut-on croire, d'une moyenne honorable ; il n'a
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point (le vices, s'il a tous les ridicules ; il sait presque mettre l'orthographe, s'il ignore totalement ce qu'est l'artifice d'une dépêche ; il veut avoir (L l'esprit, ce qui est fâcheux, mais ne lui en aurait-on pas trouvé dans son monde et n'y aurait-on pas loué ses récits? Il manque de tact,, mais qu'a-t-il affaire de tact, lorsque sa race remonte à l'an mil. qu'il est général et qu'il est chargé de garder « le petit monstre » ? Il est besoigneux, on le savait, et sans doute l'a-t-on nommé commissaire parce qu'il l'était et qu'on voulait le contenter avec une sinécure.
En réalité nul n'eût figuré mieux en une telle place ; il y est Fhomme qu'il faut : Maubreuil pour les grand'routes, Brulart pour l'île d'Elbe, Bourmont pour Waterloo, Montchenu pour Sainte-Hélène, ces hommes se complètent et s'achèvent: ils symbolisent la Restauration, mais Montchenu mérite uni place à part. Lui, c'est Y émigré ;q^^^V le type mém* de ces êtres dont les apologistes des Bourbons s'efforcent de contester l'existence et denier l'influence. Légendes et pamphlets, disent-ils; de tels fantoches n'ont jamais existé que dans l'imagination des libéraux, dans le médiocre cerveau d'un chanson nier révolutionnaire — En vérité ! Eh bien voilà M. le marquis de Montchenu.
UN AVENTURIER A SAINTE-HÉLÈNE
Le 29 décembre 1813, l'Empereur, installé depuis le 10 à Longwood, apprit que, parmi les passagers d'un bateau marchand qui venait de relâclier à Jamestown, se trouvait un nommé Piontkowski qui se réclamait de lui et disait venir pour partager sa captivité. Qu'était cela Piontkowski? Personne, sauf Bertrand, ne le connaissait. Encore fort peu et mal. « Il était à File d'Elbe, dit-il, c'est un officier des lanciers polonais de la Garde. Il a fait preuve de dévouement en diverses occasions. — Mais, dit l'Empereur, que vient-il faire ici ? Je ne le recevrai pas. — Cependant, fait-on observer, il est peut-être envoyé ; il a des nouv^elles. » L'Empereur se décide à le voir.
Qu'est-ce que ce Piontkowski ? A l'en croire, il se nomme Charles-Frédéric-Jules Piontkowski, et est fils de Michel Pionkowski et de Justine Czivyska ; il est né le 30 mai 1786, à Bladowek, département de Varsovie. Il fut nommé par le roi
de Saxe sous-lieutenant aux Hussards le 29 avril 1808, passa le 3 février 1809 au régiment des Gardes du corps, oii il fut promu lieutenant le 18 juillet 1809 ; il a fait aveccerégimentlacampagne d'Autriche, pour laquelle il été nommé chevalier de Saint-Henri, et la campagne de Russie oij, pour sa brillante conduite à Mojaïsk et pour le coup de sabre dont il fut blessé, il a, le 7 septembre, reçu, sur le camp de bataille, l'étoile de la Légion d'honneur. Le 4 juin 1813, il a été nommé lieutenant de l""*" classe à l'état-major et, le 7 octobre, devant Dresde, il a été blessé et fait prisonnier. En rentrant des prisons il s'est rendu à l'île d Elbe, oii il a demandé, quoique officier, à servir comme simple soldat dans le bataillon Napoléon des grenadiers de la Garde.
Ce dernier fait est exact : mais c'est le seul qu'on puisse vérilier : Piontkowski a bien été incorporé comme soldat au bataillon Napoléon ; s'il fut lieutenant dans les armées du roi de Saxe, s'il assista aux batailles de Ratisbonne, de Wagram, de Smolensk, de Mojaïsk, de Bautzen et de Dresde, c'est bien plus douteux : son nom ne figure sur aucun état de blessés du régiment des Gardes du corps ; il n'y eutpasde promotion dans la Légion d'honneui" le 7 septembre 1812; dans la promotion du 10 octobre dont furent les Saxons et en particulier les Gardes du corps — quatre officiers, deux sous-officiers, deux cuirassiers — point de Piontkowski ni dePionkowski. Aussi bien, ailleurs, il afait raconter
que, au sortir des pages du roi de Saxe où il avait conquis la bienveillance delà princesse Auguste de Saxe, il avaitété placé dans un régiment de Lanciers polonais avec lequel il avait assisté à toutes les grandes batailles de l'Empire, en Espagne, en Italie, en Allemagne et en Russie « d'où il ne revint ' que grâce à l'excellence de ses chevaux polonais. » Il eût bien mieux détaillé le récit de toutes ces campagnes si, par malheur, « le portemanteau qui contenait tous ses papiers et ses objets de valeur ne lui avait été volé à Cannes » : ce qui explique, sans doute, comment Piontkowski varie sur le nom de samère qui, tantôt, à Ten croire, est jnée Justine Czivyska, et tantôt Marie Byrminska : !il n'en est point à cela près.
! Entré le 5 septembre 1814, au bataillon Napoléon,
i ce qui est un fait, le premier vérifiable, Piontkowski
i passe le 22 octobre, toujours comme soldat, dans
l'escadron Napoléon, chevau-légers de la Garde:
il suit l'Empereur à Paris et, comme tel, il est com-
I pris, sous le numéro 145, dans la liste des donataires
de 200 francs (sous-officiers et soldats revenus de
l'île d'Elbe) annexée au décret du 27 avril ISlo.Le
|42 du même mois, il a été nommé heutenant de
j cavalerie; le 25, il adresse une supplique au mi-
Inistre de la Guerre en vue d'être placé dans ce
grade à l'état-major, ou dans les l"', 3% 4" ou G^régi-
ment d'hussards s'il ne peut l'être dans la Garde,
faute de place. Sa supplique porte cette apostille
du général Drouot : « M. Piontkowski est venu
dans Tîle d'Elbe servir Sa Majesté comme simple soldat, quoiqu'il fût lieutenant depuis plusieurs années. Il a prouvé beaucoup dezële et de dévouement pour Sa Majesté. » Placé d'abord au 7® Lanciers, il passe, par ordre du ministre de la Guerre en date du 12 mai, au 2'' avec lequel il fait, peut-être, la campagne de Belgique.
Voilà ce qui se trouve établi par dos pièces officielles. Voici ce qu'il raconte : « A son arrivée dans la capitale, Piontkov^ski fut élevé par l'Empereur au grade de chef d'escadron de la Garde et fut choisi par lui pour remplir auprès de sa personne les fonctions d'officier d'ordonnance. Pendant les Cent-Jours, le colonel (?) accompagna constamment Napoléon et, à Waterloo, il porta ses ordres de tous les côtés du champ de bataille, au milieu d'une pluie de balles, de boulets et d'obus, sans recevoir la plus légère égratignure. Quoique lé comte — il s'est aussi fait com te — ait pris par t à tant d'ac tions et fût toujours au premier rang, il eut le bonheur de ne jamais recevoir de blessure sérieuse. L'Empereur l'aimait beaucoup et lui donna la croix de la Légion d'honneur en diamants qu'il portait lui-même. « Comment se fait-il, mon brave, lui dit un jour Napoléon, que tu sois le seul qui ne me demande jamais rien, que puis-je faire pour toi ? — Permettez-moi, Sire, lui répondit Piontkowski de vous aimer et de vous servir, c'est le seul bonheur de ma vie. »
Voilà qui est bien : de lieutenant, donc, Piont-
kowski s'improvise chef d'escadron, mais c'est sans savoir que l'Empereur n'a pour officiers d'ordonnance que des capitaines. S'il avait reçu la croix à Mojaïsk, l'Empereur n'eût point eu à lui donner celle qu'ilportait; mais comme il n'en porta jamais qui fût enrichie de diamants, cela tranche la difficulté. Sans doute, tout cela est mensons^e, mais si l'on démontre que rien de ce qu'allègue Piontkowski ne peut être exact, on n'est pas plus éclairé sur ce qu'il a fait réellement.
Comment, par quels moyens, par quelles intrigues, parvint-il à suivre l'Empereur à Rochefort? Son hiographe dit avoir sous les yeux la lettre du grand maréchal Bertrand, datée du 23 juin 1815 et écrite du palais de l'Elysée, lui donnant avis que l'Empereur l'admettait à le suivre dans sa retraite : c'est la date, c'est le lieu, ce sont les termes de la lettre écrite par le grand maréchal à Planât. Pourtant, Planât, si précis, nomme tous ceux qui, en môme temps que lui, ont reçu l'autorisation de suivre l'Empereur, et Piontkowski n'en est pas. Gourgaud, si omhrageux, cite un chef d'escadron polonais qu'il appelle Stupiski, que Marchand appelle Belini, qui est allé à l'île d'Elhe où Pons le nomme Bellina etPeyrusse Mellini, mais qui est hien certainement le même personnage et qui n'est pas Piontkowski. Il n'est pas moins vrai que Piontkowski a suivi l'Empereur. Il aurait, a-t-il raconté, accompagné. M""" Bertrand et ses enfants avec trois voitures. Un de ces enfants se nommait Napoléon.
A Poitiers un domestique l'ayani appelé par son prénom, Fenthousiasme se serait emparé des habitants, convaincus que les voyageurs étaient Napoléon II et sa gouvernante M"'^ de Montesquiou. Piontkowski, par son activité et sa présence d'esprit, aurait obtenu qu'on les laissât partir. Toujours avec M*"^ Bertrand, il eût fait la route, de Niort à Rocbefort, dans la voiture que l'Empereur aurait quittée à Niort. Il aurait, comme de juste, passé des avis, donné des conseils, rendu d'éminents services. Lorsque l'Emperçur monta sur la Saale, il s» serait embarqué sur la Méduse.
Ceci est exact. Il figure sur la liste des passagei de la Méduse avec le grade de capitaine. Est-cr lui-même qui s'est conféré cet avancement?
Débarqué de l'àMédiise/û^^i, lorsque l'Empereur se livre aux Anglais, embarqué sur la corvette Myrmidon qui est la mouche du Bellérophon. Au moment où l'Empereur se sépare de ceux des officiers qui, l'ayant suivi à Rocbefort, puis à Plymouth, ne sont point autorisés à l'accompagner à Sainte-Hélène, il est admis, pour prendre congé, en même temps que les officiers de son grade. Nul Français ne relate à son sujet rien de particulier. Lui-même raconte que, « malgré ses prières et la demande expresse de Napoléon, il ne put obtenir la favem* de l'accompagner. Ce fut avec bien des larmes, ditil, qu'il se sépara de son souverain qu'il aimait d'autant plus qu'il le savait dans l'infortune ». Cette affliction et ces prières, si elles ne frappèrent point
!|les témoins français, furent au moins remarquées par un Anglais, M. Glover, secrétaire de l'amiral ! Gockburn. Il écrit : « Piontkowski paraissait parti- ; culièrement affecté et, après avoir employé vainement toutes les instances pour obtenir d'accom- Ipagner Bonaparte, sollicita, le plus sérieusement du monde, d'être autorisé à le suivre comme domestijque. Mais cela aussi fut refusé et tous retournèrent. »
; Piontkowski se retrouva donc h bord de YEurotas avec les officiers de FEmpereur qui ne semblaient point le tenir en estime, et ne le traitaient I point en camarade. Au bout de douze jours « on tvint, ditPlanat, cherclier le lieutenantPiontkowski, 1 officier polonais, espèce de fou, qui avait voulu suivre l'Empereur malgré vent et marée. Il fut mis \h bord du vaisseau le Saint-Georges, en attendant lune occasion pour Sainte-Hélène )>. Ainsi, tandis que tous les hommes qui eussent pu être d'une ; société agréable ou utile à l'Empereur, comme S Savary et Lallemand, que ceux qui avaient été nominalement demandés par l'Empereur comme Planât, que des garçons de dix-neuf ans comme , Autric, que des Polonais comme le chef d'escadron I Schultz, étaient déportés à Malte, seul, ce Piontkowski obtenait de rallier Sainte-Hélène. Il a [raconté qu'étant sur le Bellérophon (Maitland dit [formellement qu'il était sur la corvette) « il fut I particulièrement distingué par le duc de Devons- ! iiire qui, dès le premier abord, s'intéressa à lui,
et, à son départ, lui fit cadeau d'une bague en lui disant que si, plus tard, il avait besoin d'un protecteur ou si son influence pouvait lui être utile en quelque chose, il n'aurait qu'à s'adresser à lui en toute confiance ». Qu'est-ce que le duc de Devonshire serait venu faire à bord du Bellérophon? Gomment la visite d'un si haut personnage aurait-elle passé inaperçue de tous les compagnons de l'Empereur? Gomment aucun d'eux ne l'aurait-il relatée? S'il est venu incognito, pourquoi se serait-il fait connaître du seul Piontkowski? Tout cela reste étrangement mystérieux, mais, quoi qu'on pense de Tassertion sur le duc de Devonshire, on n'est pas moins obligé de constater que, dès ce moment, une protection puissante s'étendait sur Piontkowski. « Il refusa, dit-il, de retourner e?i France avec les autres officiers de la suite » ; mais à ceux-ci l'on ne demanda point leur avis et l'on ne s'enquit point de leurs convenances ; ils furent déportés à Malte, bon gré, mal gré. Il dit encore « qu'il resta en Angleterre, se berçant de l'espoir qu'il lui serait permis de rejoindre bientôt l'Empereur ; que cette permission lui fut accordée en efï'et, plus tard, par l'intercession et la haute protection du duc de Devonshire, aidé de la recommandation de l'amiral lord Keilh, qui s'était également intéressé à lui ».
Il est impossible, pour le moment, de vérifier ces allégations; l'homme qui, simple heutenant, avait trouvé les moyens de se faufiler dans la suite
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(le l'Empereur, excellait sans doute aux intrigues ; I mais, même chez les officiers anglais, tels que le [ capitaine Maitland, l'annonce de son départ pour Sainte-Hélène produisit une surprise médiocrement flatteuse : « On a dit, raconte Maitland, que ce fut en conséquence des représentations qu'il fît au gouvernement anglais de l'extrême attachement qu'il avait pour son maître ; mais autant que j'ai pu en juger, ce sentiment régnait avec une égale force dans le cœur de tous ceux qui étaient venus de France avec Bonaparte. »
Ce qui rend le cas plus suspect encore, c'est que, quelques mois plus tard, à Sainte-Hélène, le gouverneur alléguait des ordres précis du ministère pour ne tolérer, même dans la domesticité de l'Empereur, nul qui ne fût Français, et il contestait alors à des Corses la qualité de Français. Or, c'était un Polonais qui, seul, de tous les ofhciers ayant suivi l'Empereur, était autorisé à le rejoindre, et il recevait son passage gratuit sur un navire anglais.
Qeux jours avant que Piontkowski s'emharquât sur le vaisseau marchand qui le conduirait à Sainte- Hélène, il épousa à hord du Saint-Georges — on ne dit point suivant quelle loi, ni quel rite — une demoiselle Mélanie Despout ou d'Espout, native de Saint-Gaudens, ex-élève du Conservatoire de
Paris, qui était venue le rejoindre en Angleterre « Elle était âgée de vingt ans, extrêmement jolie, s'exprimant avec grâce et facilité; cheveux noirs comme jayet, sourcils arqués très noirs, joli nez et belles dents, la peau très brune, les cheveux excessivement longs. »
Où, quand, comment Piontkowski Favait-il connue, mystère. En tout cas, il profita peu des épousailles, et il laissa M"*®Piontkowska, qu'il promut comtesse, « sous la protection d'un Anglais, M. Gapel-Lofft, qui promit de la conduire en France ». Mais ce n'était point en France qu'elle voulait aller, car elle accabla d'abord de ses pétitions les lords de l'Amirauté et le prince régent pour obtenir de rejoindre son époux à Sainte- Hélène. Ayant échoué, elle se décida en mars 4816 à un voyage en France et, accompagnée de M. Gapel-Lofft, elle débarqua à Calais. On l'y reconnut comme y étant déjà venue, en mars 1815, avec le même Anglais. — Peut-être faut-il se souvenir que Capel est le nom patronymique dos comtes d'Essex ? — Le commissaire de police de Calais, qui manquait d'égards pour le beau sexe. invita la comtesse à retourner en Angleteri e ; M. Capel-Lofft eut beau protester; comme il faisait l'insolent, il dut, lui aussi, partir avec la dame.
A son débarquement à Jamestown où il était
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arrivé, « après une traversée longue et pénible », Piontkowski revêtit un uniforme d'officier d'ordonnance de l'Empereur et ce fut dans ce costume qu'il fut amené à Longwood par l'amiral sir John Cockburn. Tous les soupçons de TEmpereur se réveillèrent alors : « Que veut dire cet uniforme^? s'écria-t-il; il n'a jamais été mon officier d'ordonnance, je n'entends rien à cela ! Allez dire à l'amiral que je ne le recevrai pas. )) Il faut avouer que, même sous cet admirable uniforme bleu et argent, Piontkowski, comme on dit, marquait mal. (c Fort petit — cinq pieds un pouce — yeux bleux, cheveux et sourcils noirs, l'air très commun, timide en apparence, très craintif », dit un policier, il n'avait rien qui engageât. L'Empereur pourtant, se rappelant ce qu'avait dit Bertrand, consentit à le voir, ne fût-ce que pour le jauger. « Il causa longuement avec Piontkowski qui lui fit une foule de contes. »
Sur les compagnons de l'Empereur, l'impression produite par l'arrivée du Polonais, comme ils disent, semble avoir été médiocre : Las Cases, adoptant la version la plus favorable, écrit : « Ce jour, notre petite colonie s'est accrue d'un Polonais, le capitaine Piontkowski. Il était du nombre de ceux que nous avions laissés à Plymouth. Son dévouement pour l'Empereur, la douleur d'en être séparé avaient vaincu les Anglais et leur avaient arraché la permission de venir le rejoindre ». C'est In version officielle. Plus tard il y revient : « Piont-
kowski, dont on ne connaît pas trop l'origine, écrit-il, était venu à l'Ile d'Elbe et avait obtenu d'y servir comme soldat dans la Garde; au retour (1b rile d'Elbe, il avait été porté au grade de lieutenant; à notre départ de Paris, il avait reçu perniission de suivre ; il fut à Plymoutli de ceux que les instructions anglaises séparèrent de nous. Piontkowski, avec plus de constance ou d'adresse que ses camarades, avait obtenu de nous rejoindic. L'Empereur, du reste, ne l'avait jamais connu et lui parlait à Sainte-Hélène pour la première fois. Aucun de nous ne le connaissait davantage. Les Anglais furent surpris de notre peu d'empress»ment à son arrivée; quelques-uns de ceux qui ne nous aimaient pas écrivaient que nous l'avions mal reçu, ce qui était faux. » En réalité, Pionlkowski déplaisait et il était suspect : « Sa Majesté, écrit Gourgaud, trouve ridicule que Piontkowski porte l'uniforme d'oflicier d'ordonnance; c'est loucbe. On ne sait qui il est. Elle ne se soucie pas de l'admettre à sa table. Montholon vient. Sa Majesté répète la même clioseet dit qu'il faut le faire manger avec le petit Las Cases. Je dis que je (!rois (jue cela ferait bien de la peine au père Las Cases si son fds ne dînait pas avec nous. Sa xMajesté décide que nous verrons les papiers de Piontkowski, saurons son grade et qu'il sera chargé sous moi du détail de l'écurie, qu'il mangera chez lui. » Le pauvre diable proteste le surlendemain près de Gourgaud et « demande à manger avec le D' O'Méara
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et le capitaine Poppleton w, l'officier d'ordonnance du gouverneur.
Malj^ré qu'on le tolère, on le surveille, et Ton s'étonne de ses mensonges. A un déjeuner en ville, chez M""^ Skelton, femme du sous-gouverneur, où se trouvent, avec Gourgaudet le jeune Las Cases, Piontkowski et l'amiral Gockbiirn, celui-ci, pour être aimable, dit à Piontkowski : « Allons, mon brave capitaine, venez vous asseoir prés de moi, contez-moi vos campagnes, vos batailles. » Gourgaud demande aussitôt à Piontkowski s'il a fait la campagne de Russie. L'amiral dit à Gourgaud avec étonnement : « Comment? Est-ce que vous n'avez pas vu M. Piontkowski à l'armée ? — Jamais. » Gourgaud demande à Piontkowski dans quel corps il était : « ïhielmann. — Le nom du général en chef? — Je ne m'en souviens plus, c'est Lauriston, je crois. — Il n'a jamais quitté Sa Majesté. Où étiez-vous durant le siège de Smolensk? — Nous étions bien en avant... C'était Dombrowski qui a commandé ce siège. — Vous vous trompez complètement », conclut Gourgaud, et il ajoute : « L'amiral est aisément détrompé. » Gourgaud ne manque pas de faire part de cette conversation à l'Empereur. « Sa Majesté me dit qu'elle est bien fâchée qu'on le lui ait envoyé. J'aurais dû le refuser, mais il aurait pu être chargé de missions. Je sens bien des mensonges. » Pour le moment, Montholon et Gourgaud sermonnent Piontkowski <( qui bat la campagne, montre ses
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états de service. Smolensk n'y est pas. » Jolis états de services ! Ils ont été établis par l'intéressé sans qu'il ait justifié d'aucune pièce, et ils ont été bénévolement approuvés, le 5 juin 1815, par Jes officiers du bataillon et de l'escadron des clicvau-légers-lanciers polonais Napoléon, lesquels n'avaient jamais vu Piontkowski avant le 5 septembre 1814.
Les commissaires étrangers constatent quelle est alors à Longwoodla piètre situation faite à Piontkowski : « Piontkowski était simple lancier polonais à Tile d'Elbe, écrit le comte Balmain. Napoléon, pour récompenser sa fidélité, le fit capitaine, officier d'ordonnance et cbevalier de la Légion d'bonneur. C'est un garçon fort doux, dont personne ne se plaint; on le traite à Longwood avec mépris. Je ne conçois pas ce qui a pu le déterminer à s'expatrier. »
Pour quelque temps au moins, Piontkowski sr tient tranquille : il s'emploie à cliercher des nouvelles et il ne manque pas de les grossir : il dit que Ton voit cinq bâtiments et il les déclare hoUai dais : c'est un misérable baleinier qui, n'ayant | répondu au brick de la croisière, a essuyé quinze coups de canon. Mais il n'y a point même un baleinier par semaine. 11 va donc tous les jours à la chasse; mais il se blesse : une simple mention au journal de Gourgaud ; rien, chez Las Cases ni chez Montholon; mais le Polonais raconte que sa blessure étant à l'œil, comme l'on ne trouvait pas
)as
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de soie verte à Sainte-Hélène, « l'Empereur fît clierclier son bonnet de voyage, en retira luimême la doublure de soie verte et la lui donna ». A diverses reprises, Gourgaud note (9 avril, 27 avril, 3 mai, que Pionlkowski va à Jamestown, pourchercber desjournaux ou des nouvelles, essayer des conversations, et il s'y dispute, menaçant — en aparté — les Anglais de coups de cravache. Il va au camp du 53% y dîne, y joue avec les officiers et, à Ten croire, rapporte des histoires qui font rire TEmpereur. Montholon même raconte (28 août) que l'Empereur le charge de faire passer en Angleterre des copies de la lettre de protestation, écrites par Saint-Denis sur des morceaux d'étoffe de soie; mais qu'il échoue dans ses tentatives. C'est à quoi on l'emploie; parfois à des traductions de l'anglais mais toujours avec, au fond, la même méfiance. Le 29 mai, Gourgaud note : « Piontkowski reçoit une lettre de sa femme qui annonce qu'elle est à Londres bien traitée, a demandé au ministre de venir à Sainte-Hélène et de l'argent de Sa Majesté. Le ministre refuse. Elle doit demander une audience au Prince régent. Intrigailleries... Sa Majesté, après dîner, cause de cela, est bien fâchée d'avoir ici un pareil homme qu'elle ne connaît nullement. Elle veut que Bertrand en parle au gouverneur. Le lendemain, « Piontkowski ne veut pas donner la lettre de sa femme à Montliolon qui la demande; trois ou quatre heures après, il l'envoie par Marchand à Sa Majesté qui la refuse. » Le 31 l'affaire
semble terminée par un savon (c donné par Gourgaud à Piontkowski sur ses craques ».
Et c'est tout : n'empêche qu'il racontera les attentions de FEmpereur, les présents qu'il aura reçus de lui, tantôt la chaîne de sa montre que l'Empereur aura partagée en deux, et dont il aura donné moitié à Piontkowski, moitié à M™^ Bertrand, tantôt une des belles assiettes du service de Sèvres — ce service des quar^tiers généraux dont on sait, par Marchand, que FEmpereur donna, au jour de Fan, une assiette à M"'" de Montholon et une à M*"^ Bertrand.
Au surplus, lorsqu'il sera tout à Fheure renvoyé de Sainte-Hélène, l'histoire, telle qu'elle se passe, mise en face de Fhistoire telle qu'il la raconte suffit pour juger sa véracité.
Voici les faits : le 26 juin 1816, Lord Bathurst écrit à Sir Hudson-Low^e que la crainte qu'on peut avoir d'une évasion du prisonnier s'augmente de l'assistance qu'il pourrait recevoir d'individus trop nombreux et d'un caractère suspect : « Vous éloignerez donc du général Bonaparte, lui écrit-il, au moins quatre des personnes qui sont venues avec lui. Vous remarquerez que j'ai compris Piontkowski dans ce nombre quoique, à vrai dire, il Fait seulement rejoint quelque temps après que le Northumberland eût mis à la voile. »
Cet ordre est signifié par Sir Thomas Reade, lieutenant du gouverneur, le 3 octobre. L'Empereur répond : « Quant au capitaine Piontkowski, je ne sais même pas qui il est. On me dit qu'il était dans ma
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garde à Tîle d'Elbe. C'est tout ce que j'en sais. » Cliacun prend facilement son parti du départ du Polonais. « Son départ n'était pas pour TEmpereur une perte sociale », dit Montholon ; «le gouverneur a conclu à n'éloigner que le Polonais et trois domestiques », dit Las Cases.
Le départ s'accomplij-aitsans incident n'était que, le 28 août, l'Empereur a chargé Piontkovvski de faire passer en Angleterre des copies de la lettre de protestation écrites par Saint-Denis sur des morceaux d'étoffe de soie; il a échoué dans ses tentatives etTEmpereur en a pris de l'humeur ; pourtant on a cru à Longwood que rien n'avait transpiré. Or, le 9 octobre, l'officier d'ordonnance du gouverneur notifie à Piontkowski qu'il est aux arrêts et qu'il ne doit plus sortir de l'enceinte de Longwood, « pour avoir cherché à entraîner un officier de la garnison à se charger d'une lettre clandestine pour l'Europe ». Piontkowski proteste ; et, le 13, Hudson- Lowe le fait venir à Plantation House et le met en face de dénonciations auxquelles il n'a rien à répondre. L'Empereur qui l'a vu ce même matin 13, à son déjeuner, a pu alors lui donner ses ordres de façon que le moins de monde possible fût compromis.
Le IG, l'Empereur dicte à Gourgaud des instructions pour Piontkowski. Que contiennent-elles? Lui seront-elles remises"? On ne sait; nulle part on ne verra Piontkowski agir comme ayant des ordres, des pouvoirs, des indications. Ce ne sera qu'à
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Sainte-Hélène (dépêche d'Hudsoij Lowe à Lord Bathurst du 17 septembre 1817) qu'on le croira. Le 17, « l'Empereur donne ordre au grand maréchal de remettre à Piontkowski, ainsi qu'aux troiN domestiques, des livrets, mentionnant leurs fon< lions à Sainte-Hélène, sa satisfaction de leuj services, ainsi que l'invitation aux princes de sa famille de leur payer leurs traitements ». Par grâce spéciale — le cas est si étrange qu'il semble incroyable — l'Empereur élève au grade de chef d'escadron ce lieutenant Piontkowski qui, de son propre mouvement, s'était fait capitaine. Gomment, dans quel but, ce renouvellement, en faveur d'un Polonais suspect, des pratiques les plus décriées par Napoléon même, de l'émigration bourbonienne? Trouve-t-il, étant donné l'homme, le cas sans importance ? Son orgueil ne lui permet-il pas de reconnaître qu'il ait eu, près de lui, dans \, sa maison, parfois à sa table, un officier subalterne ? Seuls, les ofhciers supérieurs pouvaient paraître à la grande audience du dimanche. Est-ce là le mobile qui l'a fait agir? En tout cas, voici les jj termes du certificat qu'il dicte au grand maréchal :
PAR ORDRE EXPRÈS DE L'EMPEREUR NAPOLÉON
Le chef d'escadron Piontkowski (Charles-Frédéric) natif de Blodowicz en Pologne, ayant donné des preuves d'attachement en suivantl'Empereur Na poléon à l'île d'Elbe etdepuis à Sainte-Hélène, ayant dû quitter ce dernier séjour et l'Empereur n'étanl
que satisfait de sa conduite, il recommande à ceux de ses parents et amis qui verront cet écrit, de remployer dans son grade de chef d'escadron de cavalerie, de lui faire compter une gratification d'une année de ses appointements, en écrivant le montant de ladite gratification en bas du présent livret; enfin il leur recommande de l'aider et de l'assister.
Le grand maréchal,
Signé : Bertrand.
« Piontkowski doit être content, il a un livret superbe », dit l'Empereur à Gourgaud. Piontkowski est si peu satisfait qu'il refuse le livret, pareil, presque en tous points, à celui des domestiques. Il faut que le grand maréchal et le général Gourgaud emploient toute l'influence qu'ils ont sur lui pour le décider à accepter : encore, Bertrand s'engaget-il à lui écrire une lettre ostensible oii il atteste que « le dévouement que Piontkowski a montré à l'Empereur en venant le servir à l'île d'Elbe et en le servant comme soldat puisqu'il n'y avait pas de place d'officier et en venant le joindre à Saint- Hélène lui mérite la protection des amis et parents de l'Empereur «.
Dans la maison, sauf Bertrand et peut-être Gourgaud, on est mal disposé pour le Polonais ; on lui refuse des draps et des serviettes, un couvert d'argent pour son voyage; on lui donne du vin du Gap
comme aux gens et on lui compte comme à eux cinquante louis de gratification. « M'"'' Bertrand est bien bonne, dit Gourgaud, elle donne une chaîne à Piontkowski pour souvenir, mais je lui avais donné ma boîte à thé. » De la boîte à thé, Piontkowski ne fera point mention, mais de la chaîne; on Fa vu : c'est l'Empereur qui la partagea entic jyjme Bertrand et lui. Au moins a-t-il cité M"'" Bertrand. Si, dans toutes ses histoires, il y avait une telle partie de vérité !
L'Empereur, ne le voit point et ne lui permet pas de prendre congé. Gourgaud en tire grief., Quand, après avoir conduit Piontkowski jusqu'au signal d'Alarm-House, il retourne à Longwood avant le dîner et que l'Empereur insiste sur « les livrets superbes », Gourgaud répond que Piontkowski est bien triste de n'avoir pas vu Sa Majesté et l'Empereur répond : « J'étais indisposé et cela m'aurait fait trop de peine. »
Les témoignages concordent d'une façon précise : ils montrent unanimement le peu de prix que l'Empereur attachait à la présence de Piontkowski. Si, comme Gourgaud le dit, l'Empereur a dicté des instructions pour Piontkowski, on peut conclure d'un passage de Montholon qu'elles ne lui furent point remises au moment du départ des quatre proscrits. « La visite la plus minutieuse, dit Montholon, est faite de leurs bagages et sur leurs personnes, mais rien de suspect ne fut trouvé sur eux. Nous nous attendions à cette visite et nous
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avions d'ailleurs trop de moyens de communiquer secrètement avec l'Europe pour courir le risque d'aggraver inutilement la situation de ces braves ucns. »
Ainsi, Piontkowski est venu sans avoir été ni désiré ni appelé ; l'Empereur l'a gardé par pitié et tout en le soupçonnant; les ministres anglais ont d'eux-mêmes ordonné son départ à la date du 26 juin, sans qu'ils en aient fourni d'autre motif que le nombre exagéré des personnes à la suite de lEmpereur ; cette affaire ne se lie par aucun côté à celle qui émut alors si vivement les compagnons de l'Empereur, sommés par le gouverneur de signer, dans des termes qui blessaient justement leur délicatesse et leur fidélité, la déclaration « que leur désir était de rester dans l'île de Sainte-Hélène et de partager les restrictions imposées à Napoléon Bonaparte personnellement ».
Il ne pouvait être question pour Piontkowski de signer cette déclaration, puisqu'il était nominativement désigné par les ministres pour partir : il nen fut non plus jamais question; lorsque le gouverneur vint à Longwood pour demander aux Français s'ils voulaient signer la déclaration a il envoya cbercber, dit O'Meara, le comte Bertrand, le comte Las Cases et tous les autres officiers, à l'exception de Piontkowski. »
Mais Piontkowski est trop adroit pour ne point cherclier à rattacher son départ à cette affaire de la déclaration ; il se relève ainsi et se met au plan
de Bertrand, de Montholon, de Las Cases et de Gourj^aud ; il se montre même supérieur en dévouement et en fidélité ; il se pose en victime et il s'établit comme l'ami intrépide et l'intime confident de l'Empereur. Son récit qui fait honneur à son imagination est à ce point de vue un document humain des plus curieux.
« Hudson-Lowe, dit-il, ne cherchait qu'un prétexte plausible pour expulser Piontkowski de l'île. L( • colonel * ne tarda pas à le lui fournir lui-même. Le gouvernement ayant donné ordre à tous les officiers de la suite de l'Empereur d'écrire chacun une déclaration personnelle dans laquelle ils se soumettraient aux restrictions imposées par le gouverneur, le comte traça la déclaration suivante :
« J'ai déclaré le 6 août dernier, à bord de la frégal»^ VEurotas, que je ne connaissais point d'autre bonheur que de continuer à servir S. M. l'Empereur Napoléon. Quoique ma destinée affreuse dépasse de beaucoup les idées que je m'étais formées, je n'hésite cependant pas un moment de renouveler de bon cœur cette déclaration. Aucun danger, aucune misère, même le terrible séjour de Sainte- Hélène et les restrictions arbitraires que l'on impose à l'Empereur et aux personnes qui ont l'honneur d'être au service de Sa Majesté, ne pourront me
' Lorsqu'il parle de lui-même, Piontkowski est toujours colonel et comte.
LE COLON E.L COMTE PIONTKO^YSKI 143
faire regretter une résolution libre et mûrement réiléchie. Ma déclaration est solennelle et je me dévoue d'avance aux suites qui en pourraient résulter pour moi, plutôt que d'agir d'une manière indigne d'un officier que l'Empereur daigne conserver à son service. Tels sont les sentiments auxquels je suis bien résolu de demeurer inviolablement attaché. Si les circonstances sont graves, la persuasion d'avoir fait mon devoir me donnera la force nécessaire pour les supporter avec courage. »
Sainto-IIélèno, le 18 avril 1816.
Signé : Piontkowski.
« Les termes de cette déclaration étaient mesurés. L'Empereur engagea le" comte à y substituer la déclaration suivante qu'il dicta lui-même :
« J'ai suivi l'Empereur Napoléon sur le Bellérophon. N'étant pas admis à la faveur de le suivre à Sainte-Hélène, j'ai continué peu de jours après son départ de rester, avec huit autres officiers de sa suite, sur un vaisseau anglais, dans le port dePlymouth. J'ai, depuis, obtenu la permission de le suivre à Sainte-Hélène oi^i je suis depuis quatre mois. Je n'ai rien trouvé de ce que l'on disait en Angleterre de la beauté de l'île, de la salubrité du climat et des égards dont devaient être entourés l'Empereur et les personnes de sa suite. L'île est affreuse, c'est à proprement parler l'île de la désolation. Son climat ne ressemble à aucun chmat de la terre. On y est perpétuellement dans les nuages, au milieu
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des brouillards, ou exposé à un soleil ardent, bienfait dont on est même privé les trois quarts du temps. L'humidité ordinaire de la partie de l'îlr que nous habitons, dans une cahute couverte de papier g"oudronné, mettra promptement un terme à la vie de l'Empereur et des personnes de sa suile Je suis cependant constant dans mon ardent désir de rester auprès de TEmpereur et je me soumets aux restrictions qu'on nous impose, quoiqu'elles soient injustes, vexatoires, arbitraires et ne soient motivées par aucune nécessité puisqu'il suffit <h' garder le rivage pour ôter tout moyen de s'échapper de ce roc escarpé. »
Signé : Piontkowski.
Longwood, le 19 avril 1816.
« Cet écrit dans lequel on reconnaît facilement le style de l'Empereur devint une des causes principales de tous les malheurs de Piontkowski. L(^ colonel aurait préféré sa première déclaration, mais son dévouement à Napoléon était si complet qu'il la déchira pour substituer celle-ci. 11 ne s'arrela pas un seul instant aux malheurs qui pourraient en résulter pour lui-même et ce ne fut que sur lui en effet que tomba la haine mortelle du gouverneur. Les autres officiers de la suite de Napoléon furent plus prudents. Aussi, après la mort de l'Empereur, ils retournèrent en France où ils retrouvèrenl patrie, fortune, honneurs. Le gouvernement anglais
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se ti'ouva blessé par la déclaration de Piontkowski et il donna ordre de le renvoyer de l'île...
« lludson-Lo\ve annonça l'ordre du gouvernement anglais par une lettre adressée au grand maréchal. Piontkowski devait s'embarquer le lendemain sur un vaisseau qui faisait voile pour le Cap de lionne-Espérance. La séparation de l'Empereur et du comte fut des plus touchantes. Napoléon embrassa avec effusion son fidèle serviteur et lui remit un écrit tracé de sa pi-opre main, adressé aux divers membres de sa famille, par lequel il le leur recommandait particulièrement et les priait de lui payer à son arrivée en Europe deux années de ses appointements comme chef d'escadron, c'est-à-dire 12 000 francs et de lui faire en outre une pension de 6000 francs par année durant sa vie, ou de le prendre à leur service avec les mêmes appointements.
« Le colonel partit de Sainte-Hélène le 17 novembre 1816. »
L'étonnante construction de ce système mérite d être démontée : On sait que, dès son arrivée à Sainte-Hélène, le 17 avril, le gouverneur, en vertu des instructions de Lord Bathurst en date du 10 janvier, « communiqua à toutes les personnes de la suite de Napoléon Bonaparte, y compris les serviteurs domestiques, qu'ils étaient libres de quitter l'île immédiatement pour retourner en Europe, ajoutant qu'il ne serait pas permis à aucun
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de rester à Sainte-Hélène, excepté ceux qui déclareraient, par un écrit qui serait déposé entre ses mains, que c'était leur désir de rester dans l'île el de se soumettre aux restrictions qu'il était nécessaire d'imposer à Napoléon Bonaparte personnelhment ».
Le 20 avril. Las Cases, Gourgaud, Montholon tous les domestiques signent, le 24 Bertrand. L Cases a publié sa déclaration, telle qu'il dit avun écrite. Gourgaud a donné la substance de la sienne non moins énergique. Forsyth a publié, d'après I» < papiers de Hudson-Lowe, les déclarations de L Cases, Montholon, Gourgaud et Bertrand. Il n point publié de déclaration de Piontkowski, et nulle part il n'est question qu'on lui ait demandé d'en faire une. Sauf Bertrand très modéré, tous les autr» s se sont donné carrière, et ont relaté avec plus (i< vivacité que ne l'aurait fait Piontkowski leui griefs particuliers,, les griefs de TEmpereui <c D'après les sentiments actuels des personnes attachées au général Bonaparte, je pense, écrivait Hudson-Lovve àLordBathurst, qu'il vaudrait mieux les éloigner toutes, à l'exception peut-être de L Cases. La manière avec laquelle ils manifestei, en toute occasion, soit verbalement soit par écr leur opinion sur les mesures que le gouveniemeni a jugé convenable d'adopter à l'égard de Napoléon lui-même, pourrait fournir un prétexte suiiisaiit pour son éloignement. »
Lord Bathurst a répondu par Tordre d'exig»
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des c'uiiipagnoiis de l'Empereur la signature pure et simple de la formule que le gouvernement avait arrêtée, mais, si cette dépêche parvint à Sainle-Hélène par le môme navire, \ Eurydice, qui apportait l'ordre,, en date du 26 juin, de renvoyer Pionlkowski, elle était postérieure, vraisemblablement du 17 juillet. Sir Hudson-Lowe n'eut donc aucune signature à demander à Piontkowski, vis-kvis duquel il n'avait qu'à exécuter les ordres du ministre; sa déclaration, à laquelle Piontkowski luimême donne la date du 18 avril, n'a pu entrer pour rien dans son départ, ce départ étant décidé à Londres le 26 juin; et la nouvelle déclaration, exigée par Lord Bathurst ne fut signée à Sainte-Hélène que le lo octobre. Il y a donc, de la part de Piontkowski, une confusion établie à dessein entre les deux déclarations : celled'avril, à laquelle il eût pu prendre part et qui n'amena le renvoi de personne, et celle d'octobre, à laquelle il n'eut aucune occasion d'être associé et dont la non-signature, selon d'autres termes que ceux arrêtés par le gouvernement anglais, eût entraîné le renvoi.
Quant à croire que l'Empereur, qui ne s'était mêlé d'aucune autre des déclarations — Montliolon Las Cases, Gourgaud, Bertrand — se fût attaché à celle de Piontkowski comment l'admettre ?
Piontkowski annonce qne l'Empereur lui remit un certiheat, écrit par lui-même, par lequel il enjoignait aux princes de sa famille de payer à Piontkowski deux années de solde de chef d'escadron, soitl2000fratics,
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plus une pension de G 000 francs. Le livret a été écrit, et signé, dans la même l'orme que ceux donnés aux domestiques, par le grand maréchal. Il porte une année d'appointements comme chef d'escadron de cavalerie : la solde de chef d'escadron dans toute la cavalerie était de 4000 francs; la solde de 6 000 n'était que pour la Garde. Aucune pension n'est stipulée. L'Empereur n'a point vu Piontkowski avant qu'il partit. Tout cela est positif: mais, soit qu'il ait falsifié ce livret, soit qu'il en ait fabriqué un autre, Piontkowski va vivre tout le reste de sa vie sur les neuf mois qu'il a passés à Sainte-Hélène.
Dès son arrivée au Gap, Piontkowski commence à jouer son rôle et on en a l'écho par Gourgaud. « Au Cap, écrit Gourgaud le 2o novembre, Piontkowski se fait passer pour un ami de l'Empereur €t raconte des histoires fort bêtes. Sa Majesté est fâchée que Bertrand lui ait donné un certificat. » Et ces histoires, c'est que lui, Piontkowski, a voulu donner des coups de fouet à Sir Thomas Reade, le sous-gou\ erneur de Sainte-Hélène ; que l'Empereur meurt de faim, que, une fois, il est resté trois jours sans pain et que, sans Piontkowski, qui est allé en acheter à un Chinois, il n'en aurait peut- -être plus jamais mangé! Piontkowski, par bonheur, était là, lui, le meilleur ami de Sa Majesté î
Cela arrive tout droit du Cap : Pourtant, à en croire Piontkowski, à peine s'il y a pu voir des
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Européens. 11 est arrivé très malade, et on a eu la cruauté de le retenir pendant six jours sur le vaisseau. Puis le gouverneur ang-lais, Lord Charles Somerset, l'a traité de la façon la plus barbare ; il l'a envoyé prisonnier dans un petit fort à l'intérieur du pays. Puis, il l'a confiné dans une affreuse solitude au milieu des Gafres et des bêtes sauvages et l'unique distraction qu'il lui a laissée a été la chasse à l'éléphant. Ses malheurs n'ont pas pris On lorsqu'il s'est embarqué sur V07'0)itès quï devait le ramener en Angleterre: le capitaine étant « un homme d'une écorce rude et commune, exagérant les mérites de ses compatriotes, fanatique de sa nation et trouvant méprisable tout homme qui n'était pas Anglais ».
Malgré ses déboires, lorsque sur VOrontès qui a touché à Sainte-Hélène, mais avec interdiction aux passagers de communiquer avec Longwood, Piontkowski repart, ayant en poche quinze louis qu'il a obtenu que Gourgaud lui prêtât sur les fonds de récurie, il vogue à pleines voiles vers la fortune. D'abord, à Londres, il retrouve sa femme qui, chassée de France, comme on a vu, a trouvé un asile chez M"'^Bayart, Anglaise de naissance, veuve d'un Français. « Gette excellente dame, qui avait longtemps habité Paris, où le comte Piontkowski l'avait connue, a offert à la comtesse un appartement dans sa maison. » Remarque-t-on que de gens cet étonnant lieutenant saxon se trouve avoir connus à Paris, lui qui, d'après les états de service qu'il s'est lui-
même domiés au retour de l'île d'EU>e, y a tout au plus résidé durant quelques-uns des Gent- Jours ?
A peine à Londres le comte Piontkowski opère un étrange miracle. Les quinze napoléons qu'il emprunta à Gourgaud se multiplient en ses poches de telle façon qu'elles sont pleines, qu'il paye tout eu or, qu'il est dans l'opulence et roule carrosse. Un carrosse sans armoiries aux portières serait-il digne de lui? Fi donc ! Avec une imagination héraldique qui eût consterné d'Hozier, il invente, accommode et approprie un écusson tel qu'on n'en vit jamais : sur des trophées de drapeaux, de tamhours, de timhales et de canons, appuyé sur deux sahres en croix dont paraissent les gardes à la polonaise, cet écu, se dresse, sommé d'une couronne comtale d'oii sortent comme en cimier, les cinq plumes, qui, d'après l'héraldique de l'Empire, désignent les comtes napoléoniens. Au-dessous s'enroule un ruban sur lequel est : Fort lier et Fideliter ; la croix de Légion d'honneur — avec ou sans diamants — s'y accroche. — Pour cette fois, point de Saint-Henri. L'écu est écartelé au 1, d'azur à deux rochers d'argent battus d'une mer de sinople, ce qui rappelle assurément Elbe et Sainte-Hélène ; au 2, de gueules à Fépée haute en pal d'or, qui est le franc quartier des comtes tirés de l'armée ; au 3, de Pologne ; au 4, d'argent auV de sable (est-ce Varsovie*?) ; sur le tout, d'argent à la fasce chevronnée d'azur : armoiries sans doute des Piontkowski ; on ne les rencontre
point en Pologne, mais c'est sans cloute qu'ils les ont découvertes en Angleterre.
Ainsi blasonnés, le comte et la comtesse courent les rues de Londres. Le bruit en revient à l'Empereur : (( Ce sont peut-être mes amis qui ont donné de l'argent à Piontkowski ou peut-être le ministère pour le faire parler. » Il reçoit des bons de 5,20, 30 louis; les journaux disent que c'est un aventurier. « Tout de même, dit l'Empereur, il est consolant de voir que l'on porte des cent, des deux cents louis à Piontkowski. » La seule manière dont il se manifeste à Sainte-Hélène, c'est en y envoyant un pamphlet et quelques journaux. En marge ou en interligne d'une des gazettes, il a écrit diverses phrases de nouvelles insignifiantes. Sir Thomas Reade s'en aperçoit et l'intercepte. A Longwood comme à Plantation House, nul ne sait à quoi s'en tenir : « Il paraît de nouveau que Piontkowski avait été envoyé ici comme espion •>, dit l'Empereur le 28 septembre 1817, et, à Gourgaud, qui a quitté Lons^wood, Hudson-Lowe, le 6 mars 1818, dit : <( Qu'est-ce que c'était que cet homme-là? »
Qu'était-ce en effet? Pour se faire valoir, « Piontkowski insinuait dans ses conversations que son renvoi de Sainte-Hélène avait été concerté avecBuonaparte qui lui avait prescrit de se mettre dans le cas d'une exclusion, pour se procurer les moyens de rapporter en Europe les commissions verbales dont il l'aurait préalablement chargé ».
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A d'autres, il disait : « L'Empereur est très rassuré sur son avenir: la g^arnison ang"laisede Sainte- Hélène lui est totalement dévouée et il est plus maître des soldats que le gouverneur, ce qui cause les plus grandes inquiétudes à ce dernier. Il sortira de Sainte-Hélène quand il le voudra, mais il dit que le moment n'est pas encore arrivé et qu'il ne pourrait aller maintenant qu'à la Nouvelle Angleterre, ce qui ne lui convient pas. »
Par de tels discours, par les mystérieuses confidences qu'il adresse aux personnages avec lesquels ilatrouvé moyen d'entreren rapporls — et l'on peut bien penser que tel qu'il est, il ne ménage point ses visites, — Piontkowski a obtenu ses entrées dans le monde libéral; il y est recherché, invité à dîner, fêté comme un homme d'importance ; sans doute produit-il une assez piètre impression sur quelquesuns qui, tel Samuel Romilly, le trouvent tiv> porté à exagérer. Mais il en tire l'essentiel, qui est l'argent et, à ce sujet, on ne se trompe pas trop à Longwood.
Les ambassadeurs des puissances athées qui ont l'œil sur lui, constatent « qu'il dispose de sommes considérables et qu'il vit dans l'aisance ». « Lord Holland, écrit d'Osmond, lui a remis 4 000 francs. » Un anonyme lui a envoyé une lettre ainsi conçue : « Si vous avez besoin d'argent, présentez ce bilhl à M. Baring ; il vous remettra 2 000 francs, » cl en effet, sur ce chiffon de papier, la banque Baring paye 41 £ 10 sh. Cela se renouvelle et l'ar-
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^ent arrive de tous côtés. 11 en vient aussi d'Italie : au compte de Madame Mère, Piontkowski touclie 240 guinées : ce sont les 6 000 francs que TEmpereur a assignés. Dès 1817, la Famille a donc rigoureusement exécuté les instructions de son chef.
Il a encore d'autres ressources : en l'absence de son mari, M"'^ Piontkowska a fait la connaissance d'un certain M. de Tassinari, que le roi de Sardaigne a honoré d'un brevet de colonel, et qui, étant ci-devant attaché au cardinal d'York, dont les dernières volontés n'ont pu, faute d'argent, être exécutées, est venu solliciter du roi d'Angleterre le paiement d'une année ou deux de la pension qui était faite au roi légitime pour qu'il se tînt coi. Tassinari, d'ailleurs, est bien pensant et, lié avec madame, a se trouvant en conséquence dans la société du mari», il rapporte à l'ambassade de France comment « le Piontkowski se dit accablé sous le poids des négociations qui lui sont confiées ». Plus tard, ce n'est plus Tassinari, c'est un sieur de Bettera, qui paraît être venu solliciter des Anglais l'indépendance de Raguse. Il a longtemps vécu à Gênes, oii il passait, en 1814, pour un des correspondants de Bonaparte ; mais, à présent, il est prêt à raconter à qui de droit les projets de Piontkowski et il a de la matière, (.ar, comme l'écrit d'Osmond, « cet aventurier que les uns disent très fin et les autres très sot, varie autant dans ses rapports que dans ses projets ».
Dès son arrivée h Londres, Piontkowski s'est en effet muni de passeports anglais et Tambassadeur d'Autriche s'en est inquiété : « Le gouvernement anglais, écrit-il à sa cour le 19 février, ne pouvant, d'après ses lois, le retenir ici, s'est vu obligé d'adhérer à la demande qu'il lui a faite de pouvoir se rendre sur le continent, et lord Castlereagh lui a en conséquence accordé un passeport pour l'Italie oi^i il désire se rendre. »
Mais, Piontkowski a sans doute appris à redouter l'Italie et il se rabat sur la Pologne. Le 30 avril, il adresse au comte Lieven, ambassadeur de Russie, la lettre suivante : « Monsieur le comte, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence seize pièces' qui lui feront connaître qui je suis, ainsi que ma situation actuelle. Ayant été éloigné de Sainte-Hélène malgré moi par le gouvernement anglais, et connaissant l'impossibilité de ne pouvoir arriver en Italie où je devais me rendre, je ne saurais mieux m' adresser qu'à l'ambassadeur de Sa Majesté Fempereur de Russie, roi de Pologne, pour obtenir un passeport afin de me rendre à Varsovie. » Lieven refuse le passeport et donne avisa Pétersbourg. Ce sont là d'ailleurs tous les rapports ({u'il eut avec cet homme, qui ne lui fait aucune espèce de confidence
Piontkowski ne paraît point surpris de son échec et continue à mener la grande vie. « Le gouvernement, écrit Lieven, le 26 août/7 septembre le fait surveiller de près et, selon toute apparence.
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Il séjour dans ce pays n'est toléré que dans Tespuir qu'il pourra fournir quelques indices propres à mener à la découverte des intelligences entre Bonaparte et ses partisans. »
A en croire Piontkowski, « il a eu en effet une entrevue très remarquable avec lord Castlereagh, alors ministre des Affaires étrangères. Il reçut, raconte son biographe, une lettre dans laquelle on lui disait qu'un membre influent de l'opposition anglaise serait heureux d'avoir une entrevue particulière avec lui et d'apprendre au juste quelle était la véritable position de Napoléon, ainsi que le traitement qu'on lui faisait subir. Piontkowski se rendit à l'endroit indiqué sans avoir le moindre soupçon de trahison, mais, en montant l'escalier d'un bâtiment public pour arriver à la pièce oii devait se passer l'entrevue, il fut accosté par une personne qui lui glissa ces mots à l'oreille : « On vous trompe ; la personne avec qui vous allez conférer est lord Gastlereagh lui-même. Soyez sur vos gardes, ne vous compromettez pas. )> Le colonel était d'un caractère très vif. Sa noble fierté fut indignée d'une aussi lâche supercherie, et, bien loin de suivre les conseils de cet ami inconnu, il eut l'imprudence d'exprimer de la façon la plus véhémente tout ce qu'il pensait de l'infâme conduite d'Hudson-Lowe et du ministère anglais. Lord Gastlereagh l'écouta avec une grande apparence d'intérêt et sut se contenir assez pour ne rien laisser voir de sa mauvaise humeur. A la fm de la con-
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versation, il remercia poliment le comte des intéressants détails qu'il venait de lui donner en l'assurant qu'il en profiterait la première fois qu'on traiterait de ce sujet dans le Parlement.
« Piontkowski, ajoute le biographe, venait d(* jeter le gant au gouvernement anglais. » Et, aussitôt, une coalition se forme entre la Grande-Bretagne, la France, l'Autriche, la Sardaigneet diverses autres puissances pour réduire cet adversaire « qui, ne comptant pour rien le sacrifice de sa vie, ferait sans doute des efforts inouïs pour arracher Napoléon à sa captivité ».
Néanmoins, lies gouvernements coalisés ne se pressent point et semblent donner à Piontkowski jtant de facilités que Beaumont-Brivazac, chef du service des renseignements de Fambassade de France, se demande « si ce chef d'escadron polonais n'est pas aujourd'hui un agent de l'Angleterre ». Ce n'est qu'après sept mois d'un séjour agrémenté de dîners et de subsides, que Piontkowski, voyant sans doute l'enthousiasme baisser et les bons se tarir, se décide à aller en Italie pour porter des nouvelles de FEmpereur à sa famille et pour réclamer Farriéré de ses appointements ainsi que la fixation de sa pension. « Il s'embarque le 23 août 1817 à Liverpool sur le vaisseau VAmélia k destination de Gibraltar, laissant à Londres sa femme, à laquelle il a ménagé la protection particulière d'un M. Capper, chef des bureaux (h' FAlien-Office. »
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Les ambassades européennes sont aussitôt en rumeur, et bien qu'on supposât « qu'il s'est embarqué pour les États-Unis afin de s'y réunir aux adliérents de Bonaparte », le ministère anglais n'en croit pas moins devoir donner avis aux missions d'Autriebe et des différentes puissances de l'Italie, de l'arrivée possible de Piontkowski dans ce pays.
Cette précaution du gouvernement anglais ne désarme point la police française qui flaire des mystères et, qui, par ses agents, empressés à grossir h moindre indice et à en tirer des belles conspirations, s'évertue à établir un complot, dont Piontkowski est l'agent principal, lord Gastlereagb l'inspirateur, lord Holland, lord Bentinck, Bruce ^ Hutcllinson et Wilson, pour le moins, les adhérents,, sans compter divers Français, quelques Italiens,, un grand nombre d'Anglais, et des personnages, dangereux, quoique inconnus et de nationalités confuses. C'est ainsi que le passeport, dont Piontkowski est porteur, lui a été directement délivré par lord Castlereagb, à l'insu du département de lord Sidmouth et de l'Alien-Office ; c'est ainsi que ce passeport lui attribue la qualité de colonel attaché à la suite de Napoléon BiionapaiHe ; c'est ainsi que « Parme est le but réel du voyage de Piontkowski ; que Buonaparte l'a fait porteur de commissions verbales pour S. A. rarcbiducliesse Marie-Louise ; qu'il a II lui remettre une boucle de cheveux; qu'enfin il est chargé de la décider à le suivre aux États-Unis pour se réusir à Joseph et par suite à
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son époux. » Et Ton forg-e un lien entre ce voyage de Piontkowski en Italie, la présence de lord Holland sur le continent et le départ pour la Sicile de lord Bentinck « qui a récemment annoncé aux Génois l'espoir prochain de tenir les promesses qu'il leur avait faites ».
Ces romans de Beaumont-Brivazac sont d'autant mieux accueillis à Paris que le comte Decazes, ministre de la Police, est le proche parent de l'excommissaire général de police de l'Armée de Catalogue, devenu, pour son royalisme invariable, le chef de l'espionnage à Londres. D'Osmond, ainsi, -remplit ses dépêches au ministre des Affaires étrangères des contes bleus de Beaumont, et Decazes, en correspondance directe avec Beaumont, reproduit ces contes dans les lettres qu'il adresse au duc dp Richelieu; en sorte qu'émanant de cette unique source si peu sûre, les renseignements, parvenant par deux canaux différents, semblent se confirmer €t se recouper, comme on dit, les uns les autres, alors qu'ils font honneur simplement à l'imagination du personnage fort suspect qui les invente.
D'autres agents non moins empressés, parviennent à s'introduire chez M™^ Piontkowska avani qu'elle parte pour Liverpool, se présentent comme d'ardents bonapartistes, anciens officiers aux Gardes d'honneur, offrent leurs services, provoquent des confidences, volent des papiers, mais, sauf quelques menus renseignements qui sortent peut-être de leur esprit inventif, n'apportent pas
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iême de quoi compromettre davantage les Bonairtistes réfugiés. Néanmoins ils promettent une liteà leurs révélations et, à défaut de Piontkowski ; de M™*" Piontkowska, ils font parler l'hôtesse de ;dle-ci, W Bayart.
I En môme temps que Beaumont-Brivazac dénonce à im cousin la grande conspiration de Lord Castlel'agli et du colonel polonais, en même temps que I chancellerie autrichienne signale Piontkowski aux )urs de Turin, de Florence et de Naples, et que Liefm écrit de lui à Pétersbourg, Piontkowski vogue '3rs Gibraltar : il comptait, a-t-il dit, y trouver un ivire à destination de Livourne ; il n'en rencontre )int et s'embarque sur un navire qui rentrait à ènes. On IV attend : Le 2 septembre 1817, le )mte de Yallaise, ministre des Affaires étrangères \i royaume de Sardaigne, a écrit au baron Binder, linistre d'Autriche : « Votre cour, ne peut douter, jonsieur le baron, du prix que le gouvernement 1 roi attache à la tranquillité de l'Italie; cet objet ^sentiel a constamment été celui de toute sa sollitude. Elle doit vous donner la certitude que la ,]us grande surveillance sera exercée dans cette ^icasion, mais, d'après les intentions du roi qu'il a 4igné me faire connaître dans plus d'une occasion, j ne puis faire autre chose que d'ordonner la nnise de cet individu au premier poste autrichien, 1 (jue le parti que vous me proposez de le faire -inbarquer pour l'Angleterre ou pour l'Amérique î? saurait nous donner la certitude qu'il ne débar-
quât (pas), sur un autre point d'Italie où il s».,u également dangereux. D'après ces considérations je suis persuadé que si on parvient à s'assurer d la personne du sieur Piontkowski, votre cour con sentira à le recevoir à la frontière pour le faire tra duire en Pologne, si elle ne juge pas devoir l retenir dans ses États. »
Arrivé à Gènes au début de novembre, Piont kowski est mis en quarantaine au lazaret avec le autres pasagers du cbébec. « Il écrivit, raconte-t-il au gouverneur de la ville pour lui demander l'au torisation de louer une felouque pour le transporte à Livourne. Pour toute réponse, le gouverneur 1 fitapprébenderau corps et conduire à la forteress oii on le mit au plus absolu secret. » Ce fait est cou firme par une note du marquis Alfieri, ambaisadeur de Sardaiorne à Paris, au baron de VincenI ambassadeur d'Autricbe. Au reste, si étrange soil il, le récit que Piontkowski fait de sa captivité s trouve, au moins pour les grandes lignes, rigoi reusement contrôlé par les notes de police et le dépéclies des agents autricbiens et français.
Ainsi, raconte-t-il qu'à Gènes on a pillé se malles et qu'on lui a pris, outre divers objets di valeur, cent quatre-vingts napoléons sur trois cent qu'il avait : or, qu'il possédât alors 6 000 franc? le ministre des Affaires étrangères de Franc l'écrit au ministre de la Police, d'après les rense gnements du consul général à Gènes. Il dit qu a été transféré à Alexandrie, mis à la citadell»
])uis conduit à Pavie et livré aux Autrichiens : le duc de Richelieu en fait l'ohjet d'une dépêche officieUe. Il raconte qu'il fut quelque temps enfermé au fort Saint-Georges àMantoue, d'oii il fut transj)(»rté à Josephstadt : voici la résolution impériahv (lu 29 mars 1818. Il dit que, « par surcroît de précaution, on lui a imposé le nom de M. de Horneluann » : il résulte d'une note de la direction de Police en date du 7 mai 1818, que c'est sous le nom de George Hornemann qu'il a été transféré de Mantoue à Josephstadt et que c'est sous ce nom qu'il a été détenu.
Faut-il croire par exemple qu'il ait constamment protesté de son dévouement à l'Empereur, de son désir d'aller le rejoindre, et qu'il ait renouvelé à tout instant ses protestations contre la captivité de Napoléon ? Sur ce point, les rapports de la police autrichienne sont moins affirmatifs : Le prince do Metternich écrit de Vienne, le 28 mai 1818 : « Le voyage de Piontkowski à Josephstadt nous a mis^ dans le cas de recueillir sur Sainte-Hélène quelques nouvelles données assez intéressantes, que le commissaire de police dont il était accompagné a rassemhlées avec soin et dont il a rendu compte à son département; j'ai l'honneur d'envoyer à Votre Altesse un extrait de son rapport en l'autorisant à le communi((uer confidentiellement à Lord Castlereagh et à Lord Bathurst. » Par la précision des renseignements sur les points de l'île où une évasion eût été possihle, ces conversations, appuyées par des.
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démonstrations sur des cartes, sortent du courant banal des bavardages inconsidérés et prennent un autre caractère.
Quoique sévèrement détenu, Georges Hornemann est, pour le matériel de la vie, fort bien traité. L > gouvernement autrichien alloue à cet effet 10 flrins par jour — 3 630 florins par an. Piontkowski annonce, à la vérité, que « c'était Lord Castlereai:h qui donnait une guinée par jour pour son enti tien et que le ministre anglais avait expressémc recommandé qu'il fût traité avec toute la douceur que pouvait comporter une détention sûre »; mais, sauf cet enjolivement, les chiffres concordenl. Piontkowski en tire encore un peu plus de vanité : « Le bruit courait, écrit son biographe, que ce captif inconnu était un prince d'une famille souverair tenu au secret pour raison d'Etat ».
On ne saurait comprendre, au demeurant, qurl prestige cet homme pouvait exercer pour qu'on le traitât avec tant d'égards, pour qu'on attachât tav' d'importance à le garder comme masque de fci dans une prison d'État. La moindre enquête faite à Dresde, à Paris ou à Sainte-Hélène eût prouvé < que valait le crédit qu'il se vantait et comit avaient été gagnés les grades qu'il s'était donné-
L'on n'en interceptait pas moins toutes ses correspondances et les lettres qu'il avait écrites àunr miss Wilson, fille d'un avocat, « qui l'avait connu et rencontré par hasard et à laquelle il demandait des nouvelles de sa femme » faisaient une affairo
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iton parlait; on annonçait comme nne décou- "te qu'il s'était vanté de la protection de l'em- •eur d'Autriche et de Madame rarchiduchesse rie-Louise ; on lui attribuait en un mot presque nporlance qu'il se donnait.
1 fallut plus d'une année pour qu'on s'aperçût e ce fantoche n'était guère dangereux. En mai 19, le prince de Metternichlui permit les promeles en ville et, le 20 mars 1820, l'empereur daigna assigner Gratz comme lieu de séjour « sous idition de ne se mêler d'aucune affaire politique elconque et de ne point quitter les États autriens sans l'autorisation du gouvernemerît. )) Le lin, Piontkowski en signala promesseetilprofi ta Toccasion pour énumérer tousses titres, devenus si miraculeusement authentiques : Comte Piontmkl, chef if escadron de la Garde, officier d'orinance de rEmpereur Napoléon, officier de la fion d honneur . Cela devait lui tenir lieu de lettres entes et de brevets.
)urant ce temps qu'était devenue jM'"^ Piont-
wska? Selon les dires de son mari, elle devait
endreà Londres qu'il lui indiquât les moyens de
ejoindre en Italie. Mais il résulte d'une lettre
il a écrite, de Liverpool, le 23 août 1817, à
Capper à l'Alien-Office, qu'il a prié celui-ci « de
e délivrer à sa femme un passeport pour tel
^s qu'elle enauraitbesoinpour qu'elle ne trouvât
nt de difficultés à s'embarquer ». Soit qu'elle
endît, comme le suppose Beaumont-Brivazac,
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l'arrivée annoncée cleLas Cases, soit qu'elle coinpl rejoindre son marina Rome pour être attachée Madame-Mere, elle continua à vivre à Londr dans une société singulièrement mêlée dont la cor tesse de Miniac de Rolian faisait un des print paux ornements, mais où s'égaraient des membr du parlement anglais et où une certaine M"" de Be tera ouvrait Toreille pour le compte de l'ambassa» de France. Sur le bruit que Piontkowski s'était, Gênes, embarqué sur un bateau marchand qui pa tait pour l'Amérique, elle s'embarqua, vei> 41 avril 1818, pour les Etats-Unis. C)u'ene y s( allée, le fait est certain : Gourgaud l'affirme, 1 notes de la police autrichienne le constatent. m?> ce qu'elle y fit durant deux années, nul ne le On ne la trouve pas au nombre des personne approchèrent le roi Joseph; et nul, qu'on saclii'. relate son passage. Vers la fin de 1819, elle revi en Angleterre. A Londres, paraît-il, elle obtint d'i secrétaire de l'ambassade d'Autriche l'assuran que son mari était détenu à Josephstadt. Comr « les larmes et les prières d'une jolie femme se irrésistibles », elle s'adressa au baron de Xeuman ministre à Londres, qui se chargea de faire pass à Piontl\Owslvi une lettre ouverte où elle exprim à la fois le désir de le retrouver et de recevoir fonds pour continuer son voyage, « car elle et absolument sans moyens et dénuée de tout ». cette lettre en date du 31 décembre 1819, Pio' kowski répondit le 7 avril 1820 : Qu'il ménag<
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ns une lettre ouverte le gouvernement qui le tenait prisonnier d'Etat, cela se comprend ; mais passait-il pas la mesure lorsqu'il écrivait : « Ne ains rien pour l'avenir, ma chère amie, car je me )uve sous la protection d'un gouvernement qui a honoré de preuves éclatantes de sa hienveillance qui m'assure la continuation de sa clémence. » Les deux époux se rejoignirent à Gratz après que comtesse^ « adressée aux diverses amhassades itrichiennes et accueillie partout avec honte et stinction », eut fait, de Londres en Styrie. un )yage que la modestie seule de son époux Femche d'appeler triomphal.
Il paraît que Piontkowski et sa femme « se trouent mutuellement hien changés »; ce fut la •emière impression que leur procura leur réunion, ais ils se reprirent aussitôt et Urent Ugure. « Toute noblesse de Gratz s'empressa hientôt auprès du lonel et de sa femme et déploya en leur faveur s plus délicates attentions. Le gouverneur accueilt également le comte et la comtesse avec consiération. » Seul, paraît-il, le chef de la police étonna dans ce concert et continua à exeicer une Lirveillahce qui était pénihle à Piontkowski, « en 3 qu'elle dénotait un manque de confiance dans BS sentiments d'honneur ». Onnelui permit même as d'accompagner aux eaux 31'"^ Piontkowska ont la santé n'avait pu résister au repos succédant [une constante agitation.
Durant que M"'' Piontkowska était aux eaux,
le bruit se répandit en Europe que Napoléon et; mort. Piontkowski allait se trouver libéré de ton obligation de résidence, mais du même coup perdait ses dix florins. Il devait s'elibrcer de 1 retrouver quelque part et ce ne pouvait être qu'a près des Bonaparte. Il semblait avoir déjà fait a sujet des démarcbes près du roi Jérôme et c'est 1 qu'il avait clioisi pour le servir « comme ïa ordom l'Empereur. » « Espérant donc. Sire, d'après désir obligeant que Votre Majesté a daigné n témoigner de m'avoir auprès d'elle, que mes se vices pourront vous être utiles, j'ose vous prier. Il écrit-il, de m'bonorer de vos ordres avant le la (i ce mois, époque à laquelle je dois partir d'ici poi Trieste. »
Jérôme avait, en même temps qu'une généi qui souvent tournait en prodigalité, une propei sion à s'éprendre des êtres, à les admettre dans s maison, à leur confier ses affaires, et une é" '■ facilité à s'en déprendre et à leur imputer Fins i des spéculations qu'il leur avait confiées. D« sier au delà de la croyance, et toujours plein a c^ poir en des cbimères pour rétablir sa fortune qi sombrait, il était incapable de tranclier dans le vii de restreindre sa maison, de se réformer; sa cou se renouvelait sans cesse, mais les éléments qi la formaient, assez mal cboisis pour l'ordinairt s'éliminaient d'eux-mêmes, à moins qu'on ne ft obligé de les cbasser. Jérôme avait donc accueil
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Piontkowski comme mi confident, si bien qu'il l'invita à faire venir sa femme et que, de Trieste, il l'envoya à Rome près de Madame Mère, négocier près d'elle un emprunt. Sa confiance en lui était telle qu'il invitait le cardinal Fesch à lui communiquer tout ce qu'aurait dit Faljbé Yignali des derniers moments de l'Empereur. Piontkowski comr mença par réclamer de Madame la pension qu'il prétendait lui avoir été accordée par l'Empereur; et il assure qu'il allait l'obtenir ■ — certains témoirgnages au moins prouvent qu'il reçut quelque argent — puis, sur l'assurance que lui avait donnée Jérôme qu'il se cbargeait de son avenir, il se consacra entièrement à l'affaire de l'emprunt, y réussit, mais, par là, « se fit un ennemi irréconciliable du cardinal Fesch ». Jérôme paraît l'avoir gardé fort peu de temps, et l'on ignore pour quelles raisons il se priva de ses services.
Ce qui est certain, c'est que Piontkowski revint à Rome avant que Jérôme eût reçu l'autorisation 1 de s'y établir, qu'il renouvela pour lui-même ses demandes à Madame, sans succès cette fois; qu'il s'adressa successivement à tous les membres de la famille Bonaparte, sans obtenir, semble-t-il, de subsides que de la comtesse Gamerata; puis, qu'il forma des réclamations près des exécuteurs testamentaires de l'Empereur, et là il paraît avoir mieux réussi. L'on a en effet tout lieu de croire que ses prétentions furent accueillies par les arbitres nommés par les légataires pour juger en dernier res-
sort les difficultés soulevées par le Testament, et qu'à lui, aiusi qu'à Antommarchi et au moins à un troisième personnage, des pensions furent allouées au détriment de ceux que l'Empereur avait prétendu gratifier. Mais ce serait mal connaître Piontkowski que croire qu'il se contenta si facilement. 11 écrivit en effet au roi Louis : « Votre 3Iajesté me dit que les parents de l'Empereur m'ont fait obtenir une pension, mais celle (jue MM. les exécuteurs testamentaires m'ont accordée est plutôt une indemnité pour les prétentions que j'ai à la succession de l'Empereur comme officier de la Garde àl'île d'Elbe, à laquelle Sa Majesté avait légué plusieurs millions, mais dont les fonds seront difficiles à réaliser et cette pension a été fixée bien avant (jue les parents de l'Empereur aient pu s'intéresser pour moi comme le prouvent les lettres de M. le gran marécbal comte Bertrand. »
La prétention qu'élevait Piontkowski était fondée uniquement sur le livret que l'Empereur lui avait fait délivrer à Sainte-Hélène, mais il tirait des termes de ce livret des conséquences inattendues <( La recommandation de l'Empereur, écrivail-il au roi Louis, est mon livret de paye par lequel Sa Majesté engage ses parents à m'employer ou à me maintenir dans les appointements du grade au(juel il m'avait élevé à cet effet et de me faire compter en outre une gratification, mais il n'est nullement question d'une simple gratification, comme on fa peut-être mal expli(jué à Son Altesse Lnpériale
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Madame Mère qui croit avoir satisfait aux recommandations de l'Empereur en m'accordant une gratification, de laquelle il n'est question qu'en second lieu, le principal but de la recommandation étant l'emploi ou les appointements. »
Après des espèces de menaces, il arrive aux prières : « Ayant, dit-il, perdu une fortune considérable, étant en butte aux persécutions continuelles et de toute espèce, ayant à soigner une femme malade depuis cinq ans, que puis-jè faire? Puis-je renoncer -aux droits que FEmpereur m'a donnés et qui sont ma seule ressource ? Puis-je y renoncer pour frustrer mes créanciers et laisser périr de misère ma femme qui, étant attaquée à la fleur de l'âge d'une cruelle maladie, n'a que quelques jours à vivre? )> Et il se restreint alors à demander un secours : « En renonçant volontairement, dit-il, à toutes mes prétentions pour le passé, le présent et l'avenir, je me borne à solliciter une "seule année de mes appointements pour me sauver du désespoir en me débarrassant de mes créanciers qui exigent de moi avec violence une cession de mes prétentions, ne voulant pas croire que j'ai fait toutes les démarches possibles auprès des parents de l'Empereur et pour pouvoir envoyer ma femme à Paris afin d'y réclamer des arriérés qui sont assez considérables pour me faire exister plusieurs années. »
Piontkowski n'avait pris le parti d'envoyer sa femme à Paris qu'après avoir vainement sollicité Tautorisalion d'y venir lui-même* Ainsi avait-
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t-il fait une première demande au^ébutde 1 823, alléguant « la santé de sa femme, le besoin (ju'elle avait de l'air natal, les intérêts qu'il avait à régler vu sa brouille avec la famille de Bonaparte ». Refusé le 1^'' février 1823, il avait formé une nouvelle demande en 1824, alléguant « les réclamations qu'il avait le droit de former contre les héritiers de Buonaparte » ; refusé encore, il envoya, en 1823, sa femme qui, ayant depuis 1823 Fautorisation de passer de Rome en France « pour s'y faire soigner d'une lièvre d'hvdropisie », obtint à Gex le 21 juin une passe provisoire pour Paris, s'y installa, se proposant d'y rester jusqu'au printemps. « Tout dans ses alentours annonce l'opulence, dit une note de police ; elle a plusieurs domestiques. » D'ailleurs elle voyait peu de monde, « presque tous étrangers », sauf un sieur Cliantepie père que la police surveillait. « Elle paraît avoir beaucoup de fortune, dit un autre observateur. Elle dit être venue pour soigner sa santé, quoiqu'elle paraisse bien portante et que son genre de vie ne soit guère celui d'une personne malade. »
En elfet elle choisit pour retourner à Rome le mois de décembre et on la trouve le 20 passant au Pont de Beauvoisin.
Dès 1822 pour le moins, M. Italinski, ministre do Russie à Rome (la Russie avait établi, en 1816, une | légation près du Pape) s'était intéressé près de l'em- 1 pereur Alexandre pour obtenir une pension ;i '
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Piontkowski. Celui-ci passait en quelque façon sa vie près de M. Italinski et du prince Nicolas Ivanovitch Ga2^arin qui, après avoir secondé M. Italinski connue conseiller de lés^ation, lui succéda comme ministre en 18*27. Il est difficile d'imaginer sur quels motifs l'empereur Alexandre se détermina à accorder à Piontkowski une pension dont le chiffre dut être d'importance, à en juj^er par la vie qu'il mena depuis lors.
Autorisé en 1826 à rentrer en France, Piontkowski, qui se qualifie ex-militaire, voyage avec sa femme, une dame de compagnie et des domestiques. En janvier 1827, le couple va en Angleterre d'où il ne revient qu'en mai ; il passe seulement à Paris, va s'établir à Tours où il loue une maison. En septembre, Piontkowski revient à Paris : « il vit très retiré, dans un état de gène. » On assure qu'il a des sommes considérables déposées par Bonaparte chez M. Lafiite. Il rentre en octobre à Tours; en février 1828, il quitte Tours pour Paris où il prend à bail, pour 500 francs, un logement, 22, rue Neuve Sainte-Croix, qu'il meuble. « Il attend des fonds assez considérables de la vente de ses biens en Pologne. Les époux paraissent avoir une existence indépendante et aisée ; ils vivent retirés. «En juin, départ pourBagnères-de-Luchon; on a ordonné les eaux à M""^ Piontkowska. Ils y retournent en juillet 1829, munis cette fois d'un passeport diplomatique. M'"^ Piontkowska meurt à Bagnères. Piontkowski rentre à Paris, d'où, en
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décembre, il fait un assez court voyage en Belgique. « Le sieur Piontkowski, rapporte le préfet de police Mangin, depuis la mort de sa femme qu'il a perdue, il y a près d'un an et qu'il faisail voyager les trois quarts de Tannée pour sa santé, n'a plus quitté Paris que pour se rendre en Belgique. Il reçoit fort peu de monde, mais il voit plusieurs officiers supérieurs de l'ancienne armée, entre autres les généraux Flahaut et Bertrand. 11 se rend assez souvent dans la maison de santé de Tivoli où se trouvent deux Polonais de ses amis qui y demeurent pour raison de santé. »
Survient la Révolution de Juillet. « Elle le contraint, dit son biographe, de quitter encore un pays qu'il aimait, ordre de l'empereur Nicolas. » Dès lors commence une vie de vagabondage où il est diflicile de le suivre. C'est d'abord Genève où il se remarie, paraît-il, et où il passe deux années, puis Mannliein, puis Ratisbonne, où il se fixe. Il y meurt le 1^*" mai 1849.
Piontkowski n'a laissé aucune relation de son séjour à Sainte-Hélène. Il a donné la raison de cette abstention dans des lettres qu'il écrivit à Aimé- Martin avec lequel il semble avoir été fort lié. « Ce | qu'il pourrait dire, est trop odieux, car il ne pour-? rait peindre la vraie situation de l'Empereur qu'en | entrant dans des détails trop scandaleux sur les • ennuis dont il était abreuvé dans son intérieur qui lui rendaient plus difficile la conduite de sa maison
que jadis le gouvernement de l'Empire. » Si, pour cette unique fois, Piontkowski avait eu le dessein de dire la vérité, il se fût fait des ennemis puissants et nombreux, car il eût attaqué une légende patiemment construite, dont dépendaient l'honneur v[ la carrière de ceux qui l'avaient édifiée, et il eût compromis sans doute la pension que les exécuteurs testamentaires de l'Empereur lui avaient, comme on a vu, accordée, sans qu'il y eût d'autre titre que son silence.
Sur cette énigmatique figure qui traversa un instant le drame de Sainte-Hélène, comme pour y porter la note comique inséparable de toute action humaine, sera-t-on jamais fixé? Tout ce que Piontkowski raconte de lui-même — ou presque tout — est mensonge ; son origine est aussi mystérieuse que son nom même est peu sûr; sa vie échappe jusqu'au moment où il arrive à file d'Elbe ; nul ne sait pourquoi il est venu à Sainte- Hélène, ni qui l'y a envoyé. N'est-il qu'un comte d'industrie? Est-il un espion? Est-il dévoué jusqu'au fanatisme et a-t-il, par ses importunités, vaincu la froideur britannique? Sa femme, qu'estelle ? La maîtresse de quelque Anglais puissant qui a voulu lui assurer un nom et un état, puis s'est débarrassé du mari en l'envoyant à Sainte Hélène? Pourtant, la fortune qu'elle a faite est médiocre pour une aussi jolie femme. Pourquoi cette pension de la Russie ? S'il fut un agent russe à Sainte-
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Hélène, ses rapports se retrouveraient: Lieven aurait su quelque chose de lui. — Qui sait ? Peutêtre, cette pension, rien autre cliose qu'un bienfait de l'empereur Alexandre, envers celui qu'on lui présente comme un brave soldat, un serviteur fidèle jusqu'au martyre.
L'explication la plus simple, et peut-être la vraie, serait qu'on se trouve en présence d'un de ces simulateurs de naissance, qui font à ce point, dans leur vie, alterner le mensonge et la vérité, les événements qu'ils imaginent et ceux auxquels ils ont assisté, qu'ils n'arrivent plus à distinguer les uns des autres ; leur existence s'écoule ainsi dans un rêve que traversent çà et là des réalités dont ils sont inconscients. Tout est faux de la personnalité qu'ils se sont faite, mais ils peuvent croire qu'elle est réelle ; la puissance de mensonge qu'ils ont de naturel peut s'exercer même sur les autres, en obtenir ce qui ne serait accordé à personne. Cette puissance chez Piontkowski, ne produit point des actes notoirement malhonnêtes. Point de dettes, point d'escroqueries caractérisées que signalent les polices, toutes attentives et éveillées à ses actes. Certes, il vit des titres, des grades et des décorations qu'il usurpe et des récits qu'il imagine, il côtoie à tout instant la police coi-rectionnelle, mais, s'il se pare d'un crédit qu'il n'n point, on ne relève point de plaintes d'individus qu'il ait lésés et l'on peut croire qu'il s'est contenté d'escroquer des gouvernements.
(Jiloi qu'il en soit, il paraît bien difficile qu'on arrive sur lui à la vérité : si Ton trouve de Piont- :-kowski une sorte de confession, elle ne pourra |être quB mensongère, comme est sa biographie. Si on parvient à retrouver à'oii il vient et oii il a passé avant d'arriver à l'île d'Elbe, le départ pour Sainte-Hélène, le maringe, le rappel, resteront toujours incompréhensibles, et c'est un agacement de rencontrer, dans ces jours tragiques, ce fantoche mystérieux qui couvre son secret — peut-être si médiocre ! — de cette inépuisable imagination de
A NAPOLÉON
Le 23 juillet 1818, le jour où, sur les ordres de Lord Bathurst, provoqués par les confidences du général Gourgaud, le chirurgien O'Méara, le seul médecin en qui Napoléon eût mis sa confiance, « est retiré de la place qu'il occupait auprès du général Bonaparte » et que Sir Hudson-Lowe lui interdit toutes entrevues ultérieures avec les habitants de Longwood; ce jour-là, lorsque, malgré l'intimation de quitter Longwood immédiatement, « sans avoir aucune communication avec les personnes qui y résident », O'Méara prend sur lui de se présenter à l'appartement de Napoléon qu'il soigne depuis trois ans, ne fût-ce que pour lui prescrire un régime et préparer les remèdes dont il dût user en l'absence d'un médecin, l'Empereur lui (lit : « Quand vous arriverez en Europe, vous irez vous-même trouver mon frère Joseph ou vous lui enverrez quelqu'un. Vous lui ferez savoir (jue je désire qu'il vous donne les lettres particulières et
confidentielles que les empereurs Alexandre et François, le roi de Prusse et les autres souverains de l'Europe m'ont adressées et que je lui ai remises à Rocliefort. Vous les publierez pour couvrir de honte ces souverains et faire voir au monde i'hommagt' abject que ces vassaux me rendaient, lorsqu'ils me demandaient des faveurs ou qu'ils me suppliaient de leur laisser leurs trônes. Quand j'avais la force et le pouvoir, ils briguèrent ma protection et l'bonneur de mon alliance, ils léchèrent la poussière de dessous mes pieds. A présent ils m'oppriment dans ma vieillesse, ils m'ôtent ma femme et mon enfant. »
C'était là la suprême réserve : l'Empereur a pensé s'en servir pour obtenir des chefs de la Sainte Alliance un traitement meilleur, soit pour tirer d'eux, en les déshonorant, une vengeance retentissante.
En diverses occasions il en a menacé, notamment lors de l'arrivée des commissaires des alliés : « Comment voulez-vous que je voie ces gens-là ! a-t-il dit à l'amiral Malcolm. Qui les envoie?... Estce l'empereur de Russie, à qui j'ai rendu tant de services après la paix de Tilsil? Je tiens là de ses lettres qui le prouvent ; je les ferai voir un jour. » Ce jour lui a semblé venu et il a cru remettre à O'Méara l'instrument de sa vengeance.
Depuis lors, il y est revenu à maintes reprises ; et quelques heures avant sa mort, il y a insisté. Dans le paragraphe 15 des Instructions aux exécuteurs testamentaires, dictées le 26 avril il dit :
« En iinpriniant mes campagnes d'Italie et d'Egypte et ceux de mes manuscrits qu'on imprimera, on les dédiera à mon fds, ainsi que les lettres des souverains si on les trouve; on doit pouvoir se les procurer des Archives ; ce qui ne doit pas être difticile, puisque la vanité nationale y gagnera. »
Le même jour, 26 avril, à sept heures du soir, <lans une conversation avec Bertrand dont il lui ordonne de prendre note, il dit « qu'il fallait se procurer la correspondance avec les souverains et la faire imprimer, que Joseph devait l'avoir »,
Et Bertrand, transmettant ces recommandations à Joseph le 5 octobre 1821 lui écrit « : Je présume que vous avez la correspondance avec les souverains et, en conséquence, je vous engage à la faire imprimer ; c'est un désir que FEmpereur a constamment exprimé depuis longtemps*. »
' Bertrand ajoute dans J'avant propos qu'il avait préparé pour les Mémoires sur les campagnes d'Egypte et de Syrie : « Dans le cours de son régime, l'Empereur ne s'occupait point de ses papiers, n'en portait aucun avec lui. 11 se reposait sur son secrétaire du soin de les tenir en ordre. Napoléon, cependant, avait à nie d'Elbe les lettres des souverains ; elles étaient reliées en un petit tome, format de papier à lettres. Le traité du Fontainebleau, ratilié par les puissances, lui fut apporté par la comtesse Bertrand, lorsqu'elle vint le rejoindre à Porto-Ferrajo. Le volume des lettres des souverains et ce traité étaient, autant qu'il m'en souvienne les seuls papiers que L'Kmpereur eut à l'Ile d'Elbe et le dernier fut jeté au feu lorsqu'il quitta l'île pour rentrer en France. »
On peut croire que ces souvenirs de Bertrand ne sont pas d'une exactitude entière, car les lettres comme on verra étaient aux archives de la Secrétairie d'Etat pendant la Preniière restauration, car nulle part il ne sera question que ces lettres fussent
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L'Empereur ne doutait point en effet qu'il n'eût à sa disposition à la fois les lettres originales — et leur« copies authentiques. Pour celles-ci point de douh le 23 juin 18io, avant de quitter l'Elysée pour Malmaison, il a envoyé à Thôtel de son frère Joseph une petite caisse contenant des papiers précieux, parmi lesquels les copies des lettres que lui ont adressées les souverains. Joseph a observé que les originaux vaudraient mieux, mais Napoléon lui a répondu : « Le ministre en est chargé; c'est d'ailleurs son droit. )>
Ce ministre, le duc de Bassano, a reçu en elfet dans les derniers jours de 1815 l'ordre de faire faire en toute hâte des copies de ces lettres sur les originaux déposés aux archives du Louvre. La veille du départ de Joseph, il a été lui porter luimême le paquet, qui avait à peu près l'épaisseur de la main. Il a, dit-il, laissé les originaux aux archives.
Mais l'Empereur parait croire que ces originaux même ne lui failliront pas, et les souvenirs de Montholon concordent avec les siens : « Pendant le séjour de l'Empereur à la Malmaison, écrit Montholon, Je duc de Bassano lui apporta les lettres des souverains et le livre des copies de sa corn pondance autographe, ainsi que le portefeuille dans lequel il avait l'habitude de renfermer les papiers dont il se réservait la connaissance ».
reliées, et leurs existence en liasses est au contraire formellement constatée.
Ces divers documents auraient été emportés de Malmaison à Rocliefort, où Napoléon croit avoir donné l'ordre qu'ils fussent remis au roi Joseph. Toutefois, lui, si précis, ne semble point se rappeler à qui il a donné cette mission.
Dès son arrivée en Angleterre, O'Méara s'empresse d'écrire au roi Joseph, retiré aux Etats-Unis, pour lui faire connaître les intentions de l'Empereur. Joseph, avant de quitter Paris, a recommandé à la reine Julie et à son secrétaire, M. Presle, de prendre bien soin des papiers qu'il laissait dans son cabinet de travail, de les placer dans plusieurs malles et de les confier à des amis de la famille. Sur la demande de FEmpereur, transmise par O'Méara, il écrit à M. Presle de chercher ces papiers, mais M. Presle ne retrouve plus les copies dans les caisses où il les a mises lui-même et toutes les recherches qu'il fait pour savoir à qui attribuer cette soustraction demeurent infructueuses.
C'est là une des versions : celle que Joseph a adoptée et qui motive les justes observations que Thibaudeau adresse au roi Joseph le 18 février 1829 : « Pour la copie portée chez vous en 1815, M. Presle vous a donc répondu qu'elle ne s'était pas trouvée dans la caisse lorsqu'il Ta ouverte pour vous expédier ce qu'elle contenait? Cela paraîtrait étrange. Etiez-vous sûr de sa fidélité ?»
Mais il est une seconde version que donne Meneval : (( Une caisse qui renfermait les copies des
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lettres des souverains étrangers et d'autres papiers importants fut remise à Tancien hôtel Langeron que le roi Joseph occupait rue du Fauhourg-Saint- Honoré. Cette caisse fut confiée à une personne sûre : en 1820, elle passa par plusieurs mains avant d'être envoyée à sa destination ; cependant, quand elle fut expédiée de Paris à Pointe-Breeze près de New- York, résidence du comte de Survilliers (Joseph Bonaparte), elle était intacte. Les documents importants qu'elle -contenait furent placés par parties au fond de malles de linge et de divers effets pour les soustraire à Finquisition de la police. Les malles furent vidées à leur arrivée en Amérique ; tous les effets qui y avaient été placés s'y trouvèrent, hormis la correspondance df cabinet. »
Il semble bien que la soustraction n'a pas été commise en cours de route, mais à Paris, et que la première version est la vraie ; autrement Joseph n'eût point manqué de relater l'arrivée des caisses et l'absence des documents auxquels il savait que l'Empereur attachait un si grand prix.
Quant aux originaux, Joseph se défend de les avoir reçus : « On m'a demandé à plusieurs reprises de la part de Votre Majesté, écrit-il à l'Empereur le 9 mai 1820, des lettres qu'elles m'aurait remises à Rochefort. H y a erreur. Je n'ai rien reçu à Rochefort, ni ailleurs, dans ces circonstances, excepté les deux caisses de papiers à Paris. Si Votre Majesté a eu l'intention de me faire remettre les lettres
qu'elle me demande, il faut qu'elle tâche de se rappeler à qui elle a donné l'ordre de me les remettre et à qui on les a remises. Ce n'est malheureusement pas à moi. »
Le lendemain, 10 mai, en envoyant à O'Méara qui doit la faire parvenir, cette lettre pour l'Empereur, Joseph confirme qu'il n'a jamais reçu à Rochefort les lettres dont on lui parle.
Cette assertion est corroborée par le témoignage du duc de Bassano, et elle l'est mieux encore par une lettre de M. de Montholon à Joseph en date de Londres, le 5 octobre 182i : « Les papiers que l'on a demandés à plusieurs reprises à Votre Majesté, écrit-il, sont ceux renfermés dans les deux caisses qu'elle a mises en sûreté : on faisait erreur en les désignant comme des lettres remises à Rochefort. »,
M. de Bassano sait que les originaux ne sont plus
aux Archives, mais que sont-ils devenus? Dès 1815,
la correspondance des princes d'Espagne manquait.
Le dossier qui la contenait était vide et portait
1 cette note : Remise à M. de B laças pa?' son ordre.
i Depuis lors toutes les autres correspondances des
I souverains ont disparu. Quand? On ne sait.
j Sans doute au milieu des bruits contradictoires
qui courent au sujet de ces lettres, peut-on recueillir
quelque indice que certains des contemporains
étaient mieux informés qu'il ne leur plût de le
dire. O'Méara écrit : « Avant de quitter Rochefort
pour l'Amérique, le comte de Survilliers craignant
d'être arrêté par les puissances alliées ju^ea prudent de remettre son précieux dépôt entre les mains d'une personne sur l'intégrité de laquelle il croyait pouvoir compter, mais dont il fut, à ce qu'il paraît, indignement trahi. En effet il y a quelques mois, un indiviflu apporta ces lettres en original à Londres, pour les vendre, et en demanda 30.000 £. »
Il y a donc eu, selon O'Méara, un dépositaire et ce dépositaire il semble le connaître ; cela, sans doute, est en contradiction avec ce qu'a dit Joseph, mais Joseph a-t-il dit tout ce qu'il savait? C'est à Joseph que Thibaudeau écrit le 4 avril iS2\) : « Une copie, quoique contestable, serait pourtant quelque chose, mais les originaux ! Quoique vous m'eussiez écrit que vous chargiez M. Mené val de la démarche envers leur dépositaire, mon fils, qui est en liaison avec lui, a cru pouvoir,' comme de lui-même, le sonder à cet égard, et il m'écrit : « Malgré sa diplomatie et à travers toutes ses « finesses, il ne m'a pas été difficile de deviner, « ou qu'il avait disposé dans son intérêt du dépôt, « ou que, dans son intérêt encore, il ne voulail « pas qu'il en fût fait usage. »
Ainsi, pour le moins quatre personnes, Joseph, Thibaudeau père, Meneval, Adolphe Thibaudeau, savaient entre quelles mains avaient été remi^ ou s'étaient trouvés les originaux ; mais on n'a point publié les lettres où Joseph eût livré le nom de ce dépositaire à Meneval et à Thibaudeau ; Meneva: dans ses souvenirs [Napoléon et Marie-Louise, éd.
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de 1843, t. JI, p. 54 et suiv. Mémoires, éd. de 1894, t. III, p. 267) s'est tenu à la version d'O'Méara et n'a point même donné des détails aussi précis que dans la lettre qu'il écrivit à Josepli le 30 décembre 1828. Thibaudeau est resté muet dans ses deux histoires de Napoléon ; peut-être parlera-t-il dans ses mémoires, s'ils sont jamais publiés. Quoi qu'il soit des raisons pour lesquelles ce secret fut observé, il fut gardé, et ce qu'a écrit Meneval en 1828 : « Il règne sur le sort de ces importants documents une obscurité impénétrable », est encore vrai après quatre-vingts ans.
A la iin de 1820, l'empereur de Russie fut saisi par M. le baron de Jomini, depuis 1810 général à son service, en activité depuis 1813, de la proposition de racheter les lettres autographes qu'il avait écrites à TEmpereur Napoléon. Alexandre ordonna à Jomini de suivre la négociation. Jomini revint tout exprès de Suisse à Paris. Votre Majesté « verra, écrit-il le 22 décembre 1821/4 janvier 1822, (jue j'ai fait tout ce qui a dépendu de moi pour faciliter la solution de cette affaire, trop heureux que sa réussite m'indemnise du moins des pertes cruelles qu'elle m'a occasionnées indirectement en me forçant de revenir de Suisse à Paris \ »
* Toutes les pièces qui sont citées ici proviennent des Archives
M. de Joniini n'est qu'un intermédiaire, il an if au nom et pour le compte de son ami, M. le bar( Monnier.
Ce Franrois-Marie Monnier ou de Monnit" sans doute d'une branche des Mannierde Savign; de Franche-Comté, car dans les armoiries d'Empire qu'il s'est données, il porte, comme eux, cVaziir à la bande (ïor accompagnée de deux tourtereaux de sable, est arrivé à une situation de relief à la Secr« tairerie d'État : Entré, semble-t-il, assez tard dans la carrière, car, né en i781, on ne le trouve sur 1^'^ états de paiement qu'en 1809, commis à 4 800 fran( à la deuxième division (Archives), il passe, Tannée suivante, au Cabinet particulier, et, en mai 1811, le ministre le prend pour secrétaire : Il suit comme tel le duc de Bassano aux Relations extérieures, et Taecompao;-ne dans l'expédition de Russie, pendant laquelle il remplit les fonctions importantes de directeur de la police pour laLithuanie. Au retour, ayant reçu la croix de la Réunion, il poursuit, à ce titre, l'obtention de lettres patentes de chevalier de l'Empire qu'il obtient le 21 février 1814. Pourtant, il est rentré en décembre 1813, avec le duc de Bassano, à la Secré tairerie d'État en qualité de chef du Cabinet particulier, aux appointements de 10 000 francs, et même, tels ont été ses services ou telle a été la faveur de son patron que, le 5 février 1814, un décret a été soumis, à Troyes, à la signature de
(lu ministère des Aftaires étrangères à Pétersbourg. 11 est inutile de dire qu'elles sont entièrement int'dites.
{Empereur portant élévation de M. Monnier au litre de baron de l'Empire, comme s'il était un des secrétaires du Cabinet de l'Empereur. Seul des employés de la Secrétairerie d'État, il a été proposé pour ce titre, mais la minute de ce décret « se trouve dans les pièces tombées au main de l'ennemi » et il n'a point le temps d'obtenir un duplicata.
A la première Restauration, le chevalier Monnier s'attache à M. Dandré, ami intime de son ancien patron. M. Dandré, d'abord intendant des domaines du roi, puis directeur de la police du royaume, le garde dans sa confiance la plus étroite jusqu'au moment du retour de l'île d'Elbe. Est-ce Monnier que Micbaud a désigné lorsqu'il a écrit : « On assura que Dandré avait pour confident l'un des liommes les plus dévoués à Napoléon et que les rapports qu'il faisait à Louis XVIII étaient d'abord envoyés à l'île d'Elbe. »
Quoi qu'il en soit, Monnier, dès l'Empereur revenu, retrouve une place, et mêmeune supérieure, à la Secrétairerie d'État oii il est nommé chef de la division de la correspondance aux appointements de 12000 francs; il obtient, le 4 juin 1815, que l'Empereur signe le duplicata du décret lui accordant le titre de baron de l'Empire ; dans ses armoiries, où tout sent l'ancien régime, il prend le franc quartier des barons membres de collège électoral.
A la seconde Restauration, on ne trouve pas (ju'il ait été employé, mais non plus qu'il ait été
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persécuté par la police^, et il reçut par la suite diverses faveurs.
Que M. Monnier fût intimement lié avee Jomini. on le savait de longue date par les publications de Jomini lui-même. C'est à M. Monnier, employé au bureau particulier du duc de Bassano, que Jomini adressait, depuis 1810 pour le moins, ses confidences au sujet de son intention de passer au service russe. Cette liaison ne put que se resserrer en 1812 où Jomini, gouverneur de Wilna, collabora constamment avec Monnier, directeur de la police en Litbuanie. Si étroite elle était que, en 1813, Monnier fut mis au courant, jour par jour, par Jomini, de sa résolution de quitter Farmée française pour aller remplir, dans Farmée russe, le grade dont, depuis 1810, il avait le brevet en poche. « C'était M. Monnier, a écrit Sainte- Beuve, qui lui transmettait des indications si justes sur l'intérieur de l'état-major impérial et sur les dispositions de l'Empereur même à son égard. »
Service pour service, M. Jomini n'avait rien à refuser à M. Monnier et l'on comprend à merveille (ju'il lui ait servi d'intermédiaire. Sans doute, au point de vue de l'authenticité des lettres, la position qu'avait occupée M. Monnier et l'accès qu'il avait eu aux archives du Louvre, donnaient toute
^ Je note dans un rapport de police de Juillet : « M"« Cochel'^* est revenue : elle et le duc de Bassano vont tous les soirs cli Monnier qui a été autrefois secrétaire du duc et depuis attache .. M. Dandré ». Une surveillance particulière est établie fin août. Puis plus rien que je sache, mais cela suffit à prouver l'intimité.
garantie, mais on voulut, en Russie, prendre quelques assurances contre des indiscrétions possibles ; on crut donc devoir' demander à M. Monnier d'où il tenait les précieux documents et, sous la condition que son secret ne serait révélé qu'à l'empereur Alexandre seul, voici l'histoire qu'il conta :
« Lors de l'abdication qui suivit la bataille de Waterloo, écrit-il, on s'occupa au palais de l'Elysée à réunir les papiers que l'Empereur Napoléon était dans l'intention d'emporter dans sa retraite et à détruire les autres. Parmi les premiers, était la collection complète des lettres qu'il avait reçues des souverains de l'Europe jusqu'en 1814. La totalité fut mise dans une cassette, chaque puissance formant un paquet séparé, fermé par une double enveloppe, scellé du grand et du petit cachet du Cabinet. On joignit à cette cassette un inventaire de toutes les lettres qu'elle contenait, c'est-à-dire un relevé de leurs dates que l'Empereur fit faire sous ses yeux. D'autres pièces originales furent mises dans une autre cassette plus grande et le reste des papiers dans plusieurs portefeuilles fermés à clef. Les deux cassettes et les portefeuilles partirent avec Napoléon, de l'Elysée pour Malmaison, et de cette dernière résidence pour Rochefort.
« J'avais rencontré à Rayonne, en 1 808, un homme qui se disait le chef d'une maison de commerce d'une des colonies espagnoles et qui, prétendant avoir une origine et un nom français, se servit de la protection que lui accordait M. Joseph d'Hervas,
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le lils aîné du marquis d'Almenara, pour s'attacher à la nouvelle cour d'Espag^ne, qu'il suivit à Madrid. J'eus, deux ans après, l'occasion de rendre un service important à un de ses beaux-frères qui m'avail été vivement recommandé par M. le chevalier d'Urquijo, ministre secrétaire d'État du royaume d'Espagne, et j'appris alors que l'homme que j'avais vu à Bayonne s'appelait Lane et qu'il était Anglais; que deux de ses sœurs avaient épousé MM. Lenghorn et Mitcliell, Anglais comme lui, mais qui, ayant été autrefois associés d'une maison de banque de Charlestown, profitaient de cette ancienne position pour prendre la qualité de citoyens des États- Unis; que ce M. Lane était très en faveur Uuprès du roi Joseph, à qui il avait rendu entre autres services, celui de lui procurer de fortes sommes soil à titre de prêt, soit comme prix de la vente de divers objets précieux saisis dans les couvents.
« J'ignorais ce qu'étaient devenus depuis cette époque M. Lane et M. Mitchell, celui de ses beauxfrères que M. le chevalier d'Urquijo m'avait recommandé, lorsque, en 1816, j'appris par has:ard que le roi Joseph, même après avoir quitté l'Espagne, avait continué à accorder une grande confiance à M. Lane, qu'il l'avait appelé auprès de lui en Suisse et plus tard à Paris, pendant les Cent-Jours; que lors du départ pour Rochefort, M. Lane avait él< à Bordeaux afin d'y préparer le départ de l'ex-roi d'Espagne pour les États-Unis, mais que, parti quelques jours après lui pour aller le rejoindre et
obligé de relâcher en iVngleterre pour quelques affaires, ses créanciers l'avaient fait arrêter et qu'il venait de mourir en prison ; enfin, que MM. Lenghorn et Mitchell, entraînés dans sa ruine, avaient pris la fuite.
(( Dans le courant de l'automne 1819, un ancien ministre, alors exilé, reçut une lettre d'Angleterre par laquelle on lui mandait que des personnes, ([ui possédaient les lettres originales des souverains de l'Europe à l'Empereur Napoléon, allaient les publier et on l'engageait à saisir cette occasion d'expliquer, comme il voudrait, dans des notes que l'on imprimerait avec ces lettres, les opérations politiques auxquelles il avait pris part. Indigné d'une telle proposition, il ne crut pas même devoir y répondre, mais il m'écrivit pour m'engager à tâcher de savoir comment cette collection pouvait être tombée dans des mains étrangères et à aviser aux moyens à employer pour empêcher l'abus qu'on allait en faire.
« J'écrivis aussitôt à l'adresse qu'on lui avait indiquée. J'attendais une réponse depuis longtemps lorsqu'un Anglais vint chez moi, en m'annonçant qu'il était porteur d'une lettre de M. Mitchell, mais qu'avant de me la remettre, il devait me demander ma parole d'honneur de garder le secret de ce qu'elle contenait.
(( M. Mitchell me mandait, de la retraite où il était caché, que c'était lui qui avait reçu la lettre que j'avais écrite en Angleterre ; que les lettres
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qu'on allait imprimer étaient devenues sa propriélr et celle de M. Lenghorn, et qu'ils étaient obligés d'en faire l'objet d'une spéculation, puisque c'était la seule indemnité qu'ils aient des pertes énormes que eux et leurs créanciers avaient faites. Il finissait par me prier d'obtenir de l'ancien ministre auquel ils avaient vainement écrit ou de leur donner moimême des notes qu'on imprimerait avec le texle. me promettant, pour prix de ma complaisance, de les publier telles que je les enverrais, quel que soit le sens dans lequel elles seraient écrites. Il m<' fut démontré dès lors qu'il n'existait qu'une cliancf pour empécber que ces lettres fussent publiées c'était le cas oii les cabinets consentiraient à 1< acheter. J'engageai M. Mitchell à faire des propositions aux ambassadeurs qui se trouvaient à Londres et je lui indiquai plus particulièrement celui de Votre Majesté. Il me répondit qu'il n'avait aucune relation qui pût lui servir pour cela en Angleterre et que la position dans laquelle M. Lenghorn et lui se trouvaient lui rendait impossible toute démarche de cette nature, mais que, cependant, si je voulais être leur intermédiaire, ils consentiraient à suivre mon conseil, à la condition toutefois que je prendrais l'engagement de ne pas les nommer et que je les garantirais de toute compromission/ C'est la traduction d'une partie de cette lettre qui fut remise par moi à M. le général baron de Jomini en 1820.
« Aussitôt que j'appris par M. le baron de Jomini
qu'il pouvait suivre l'ouverture qui lui avait été faite, j'écrivis de nouveau à M. Mitchell qui, cette fois, vint à Paris avec M. Lengliorn : je sus alors qu'ils n'avaient pas même vu les lettres dont on négociait la remise, que l'inventaire de ces lettres avait seul été envoyé en Angleterre et que la cassette qui les contenait était restée déposée à Bordeaux, scellée et telle en tout qu'elle avait été préparée à TElysée. Je demandai qu'on la fît venir à Paris. Elle me fut apportée peu de temps après, et je reconnus que les cachets qui avaient été apposés à chacun des paquets qu'elle contenait étaient intacts. J'aurais désiré que celui (|ui renfermait les lettres de Votre Majesté lui fût envoyé dans cet état, mais M. de Schrœder^ ayant demandé à constater Fauthenticité des pièces, je fus obligé de rompre les cachets. »
Tel est l'essentiel du récit. M. Monnier ajoute que les lettres de l'empereur Alexandre sont restées entre ses mains et n'ont même pas été vues par MM. Mitchell et Lenghorn jusqu'au moment oii elles ont été remises à M. le général haron de Jomini, en échange d'un engagement de iOOOOO francs et de 75000 francs comptant, formant la forme totale de 173 000 francs, à laquelle ces
'Secrétaire de l'Ambassade de Russie,
messieurs avaient enlin consenti à borner leurs prétentions.
Il semble bien, en effet, que le prix demandé d'abord était 1 0 000 livres sterling ou 230 000 francs.. L'on comprend que, dans ces conditions, M. Sclirœder, chargé d'affaires de Russie, eût voulu avant d'entrer en marché, non seulement constater si les pièces étaient authentiques, mais vérifier encore si toutes les lettres écrites par Tempereur x\lexandre se trouvaient dans le paquet. Pour payer un Ul prix, il fallait que l'empereur tînt sing-ulièrement à les ravoir. Schrœder donc ne fut point seul à en prendre connaissance et on collationna, autant qu il fut possible, les originaux avec les minuit
La liasse contenait deux lettres adressées par. l'empereur Paul P' au Premier Consul ; seize lettres écrites par l'empereur Alexandre au Premier Consul de 1801 à 1803 ; quatre pièces — essentielles — de 180o; douze lettres écrites de 4808 à 1812.
Si Schrœder paraissait penser que trois letti du 1^^ mars 1808, du 13 août 1808 et du 15 février 1809 étaient particulièrement intéressantes à racheter « parce qu'elles renfermaient des projets hostiles envers des puissances a présent alliées de la Russie », c'était sur les pièces de 180o que se portait bien plus à propos l'attention de Pozzo di Borgo. La première, insignifiante, une lettre d'Alexandre, en date d'Olmutz le 15/27 novembre 1805, contenait seulement quelques mots de politesse en réponse à la lettre dont le général
Savary avait été porteur de la part de Napoléon ; mais les trois autres, en date des 3 et 4 décembres 1805, étaient : une lettre écrite de Gôdding au maréchal Davout par le maréchal KoutousofF, un billet écrit au crayon par M. de Merveldt, et remis au comte de Walmôden par le maréchal Davout, enfin un billet au crayon écrit et sig-né de la main de l'empereur Alexandre pour être remis au maréchal Davout. Ces trois pièces « se rapportaient, selon l'euphémisme de Pozzo di Borgo, à la position dans laquelle se trouvait le quartier général russe après la bataille d'Austerlitz », c'est-à-dire qu'elles établissaient par quels moyens, en alléguant un armistice qu'il savait ne point exister, l'empereur Alexandre avait évité d'être fait prisonnier par le maréchal Davout. L'honneur du souverain était intéressé à ce que ces pièces restassent inconnues et à ce qu'elles disparussent. De cette façon, bien que certains écrivains — entre autres, Bignon — eussent indiqué qu'elles avaient existé, l'on pourrait toujours nier qu'elles eussent été écrites. Dès qu'elles se trouvaient dans la liasse proposée par Jomini et Monnier, il n'y avait pas à hésiter.
On acheta donc, sans s'inquiéter trop de qui l'on achetait. Ce ne fut que plus tard, sur la crainte que les vendeurs eussent gardé des copies, qu'on s'avisa do demander de qui xMonnier tenait ces papiers.
Monnier raconta alors l'histoire qu'on vient de lire : quelle valeur convient-il d'y attribuer?
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L'Empereur n'a dit expressément nulle part qu'il eût emporté àRochefort, ni qu'il eût "confié à Joseph les lettres originales des souverains. Il a dit à O'Méara qu'il désirait que Joseph lui remît « les lettres particulières et conhdentielles que les souverains de l'Europe lui auraient adressées, » mais il n'a point prononcé le mot à'originales. O'Méara, par une note, a semhlé indiquer qu'il s'agissait de lettres autographes, mais l'on n'a nulle preuve que ce ne fût pas de son chef. Reste le témoignage de Montholon ; mais ce témoignage se rencontre dans les Récita de la Captivité dont la valeur historique est nulle et qui ne doivent être accueillis que sous les plus expresses réserves, et il est inflrmé d'une façon expresse parle démenti qu'y donne 3Iontliolon dans la lettre adressée à Joseph le o octohre 1821.
L'Empereur était si mal fixé sur ce sujet que, dans la môme journée du 2{y avril 1821, tantôt il dit que les exécuteurs testamentaires pourront se procurer les lettres aux Archives; tantôt que Joseph doit les avoir — mais ne pense-t-il pas dans ce cas aux copies, dans l'autre aux originaux? — Le témoignage de Montholon sur l'apport des papiers à Malmaison ne parait donc pointde nature à infirmer les déclarations concordantes de Joseph et du duc de
Bassano : que les lettres originales sont restées à la Secrétairerie d'Etat.
Qui à la Secrétairerie d'État a fait ou fait faire les copies? Qui a eu mission, les copies faites, de réintégrer les originaux aux Archives ? Qui avait charge de garder ces archives ou pouvoir de s'y introduire? Question qu'il est moins simple qu'on ne le croirait de résoudre, étant donné que, aux Cent-Jours, plusieurs des employés supérieurs de la Secrétairerie d'État avaient demandé et obtenu leur retraite. Ainsi, M. Aubusson, chef de la division d'expédition, M. Jubinal, sous-chef de la division des procès-verbaux, M. Husson, chef de la section du répertoire; certains employés subalternes avaient été faits prisonniers en Russie; d'autres, comme Vergniaud, sous-chef de la division d'expédition, étaient morts. Au Cabinet particulier du ministre, il y avait trois hommes : Etienne, l'auteur des Deux Gendres que sa conduite et son attitude mettent au-dessus du soupçon; — Benoit (Antoine-Vernier), moins connu qu'Etienne, mais aussi honorable, qui, a-t-on dit, « ne quitta les Tuileries qu'après avoir eu la prudente générosité
i de brûler tous les papiers qui pouvaient donner lieu à des réactions », et qui, persécuté ensuite par
! la police, dut chercher un asile en Suisse, fut livré par la police genevoise à la française et interné
jusqu'en 1817 à Orléans; chacun a vanté « son désintéressement, l'aménité de son caractère et l'inflexibilité de ses principes » ; — enfin Monnier.
C'est là un premier indice : il est peu sûr. Oa serait mieux renseigné si l'on avait l'organisation de la Secrétairerie d'État, aux environs du mois de mai 1815; mais un point peut paraître acquis: seuls, Benoit ou Monnier ont pu apporter les lettres des souverains à Malmaison — en admettant qu'elle» y aient été portées.
En second lieu, il faudrait admettre que ces lettres ont été confiées par l'Empereur à quelqu'un qui les eût remises à Josepli — or Joseph nie avoir reçues — et que Joseph les eût déposées auA mains de Lane, car Monnier n'indique aucun rapport de l'Empereur à Lane, seulement de Joseph à lui. C'est donc Joseph, selon lui, qui, ayant reçu les lettres d'un commissionnaire qu'il ne nomrnf^ pas, les eût remises à Lane.
Mais si, à Rochefort, Joseph avait confié les lettres à Lane, il s'en fût souvenu ; même au cas oii il n'eût pas gardé mémoire qu'il eût remis ces papiers à Lane, il eût au moins envisagé à qui il avait pu les remettre ; il se fût remémoré quelles personnes étaient à sa suite, et, le nom de Lane s'étant présenté, il eût dirigé des recherches de ce côté. Point du tout : il ne pense qu'aux copies. Il ne s'adresse qu'àPresle, son secrétaire, et, lorsque Presle lui apprend Tinsuccës de ses recherclies^
lorsque ses amis politiques, tels Thibaudeau, s'indig'nent, suspectent la fidélité de Presle ; lorsqu'ils insistent sur l'utilité dont seraient les originaux et sur la nécessité de les retrouver, pas une lueur n'éclaire le cerveau de Joseph : il n'a pas un instant l'idée de rechercher Lane, de lui faire demander s'il ne lui aurait point par hasard confié quelque chose.
Mais ce Lane est-il jamais venu à Rochefort? Ce Lane môme a-t-il jamais existé? Nulle part on ne trouve mention de lui, et pourtant, sur les trois per-»^ sonnes que Joseph avait à sa suite à Rochefort, les témoignages abondent. Sur ces trois, il y avait un interprète américain que Joseph avait attaché à sa personne depuis 1814 où il l'avait trouvé à Blois ; mais cet Américain se nommait James Carret, et il a accompagné Joseph aux États-Unis ; il s'est embarqué sur le même bateau; il a débarqué avec le roi; sauf pour un voyage en 1823, en Europe, où il a été envoyé pour des commissions importantes, muni de toute la confiance de Joseph près duquel il est depuis neuf ans, il ne l'a quitté qu'en 1827. Quel rapport avec Lane?
En 1820, on s'est servi, il est vrai, du nom de Carret pour une tentative d'escroquerie près de Marie-Louise qui a échoué misérablement, mais, entre l'auteur de la tentative et le véritable Carret, la police du duché de Parme a renoncé même à trouver une relation. Peut-on prendre le nom de Carret pour celui de Lane ? Graphiquement, on
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peut imaginer des caractères mal tracés, un L pris pour un C, un N pris pour deux R, un T supprimé dans une signature. Mais M. Monnier n'a point vu écrit le nom de Lane, il Fa entendu prononcé, et là, par la prononciation, aucune confusion supposable.
Reste un seul point : C'est à Bordeaux, dit Monnier, que les lettres des souverains ont été conservées de 1815 à 1820. Quels rapports Joseph a-t-il eus avec Bordeaux? Revenu à Rochefort de File d'Aix où il avait laissé FEmpereur, Joseph se conlia à M. Edmond Pelletreau, négociant à Rochefort, pour chercher, trouver et affréter un navire qui le conduisît aux Étals-Unis : ce fut à son frère, négociant à Bordeaux, que M. Edmond Pelletreau s'adressa; ce fut le négociant de Bordeaux qui affréta le Commerce, brick américain de 200 tonneaux, capitaine Misservey, sur lequel Joseph s'embarqua le 23 juillet devant Royan, conduit par M. Pelletreau fils et accompagné du D' Unzaga, de MM. Mailliard et Carret. Il laissa à MM. Pelletreau, soit celui de Rochefort, soit celui de Bordeaux, le soin de lui envoyer divers effets. Or, le 19 mai 1817, de Philadelphie, il écrit à Nicolas Clary, son beaufrère, qui est chargé de ses affaires en France, une lettre, signée du pseudonyme de Bouchard qu'il a adopté durant la traversée et oii il dit : « 31. Pelletreau doit vous devenir absolument étranger; il paraît avoir retenu des effets qui lui avaient été confiés pour moi il y a deux ans et
avoir très mal répondu à la confiance que j'avais en lui. Je vous écris ceci. Monsieur, non pour lui nuire, mais pour votre gouverne et persuadé que vous feriez la même chose pour moi. » Rien ne prouve qu'il s'agisse, dans ces effets, de papiers; rien ne prouve même que le fait allégué par Joseph soit exact ; mais Joseph, si prudent dans sa correspondance avec la France, a jugé le cas assez grave pour en faire Fobjet d'une lettre autographe. Si c'est à Bordeaux ou autour de Bordeaux qu'il faut chercher les lettres, s'il est exact qu'elles aient été gardées de 1815 à 1820, ne pourrait-on penser qu'elles auraient pu se trouver chez M. Pelletreau, confondues avec d'autres effets? Resterait alors à trouver le rapport de Pelletreau à Lane et à Mitchell ou plutôt de Pelletreau à Monnier.
C'est là une simple hypothèse : mais toutes les hypothèses doivent être envisagées, même celle qui est posée par la double disparition des originaux et des copies, par l'indifférence avec laquelle Joseph semble recevoir de Presle la nouvelle que les copies ont disparu, par la confiance qu'il continue à un secrétaire que ses amis accusent, par le silence enfin, gardé par Joseph, les deux Thibaudeau et Meneval, sur le nom du dépositaire infidèle auquel ils ont cru assurer ainsi non seulement l'impunité légale, mais l'impunité historique. On aurait pu penser que, dans les monceaux de papiers qu'avait Joseph, ce petit cahier « de l'épaisseur de la
main » aurait pu s'égarer; maison a Tinventaii e des papiers trouvés après le décès de Joseph. L< s copies des lettres des souverains ne s'y retrouvent pas. Y aurait-il eu pour donner plus de prix aux lettres orig-inales, par la suppression des copies, une entente entre Presle et quelque autre personne ? 11 est, à coup sûr, étonnant que, au milieu d'archives renfermées dans deux caisses en fer hlanc et trenhneuf cartons, comprenant en outre trente et un volumes reliés et vingt-cinq liasses de lettres et df papiers, quelqu'un, quin'y eût point un accès halutuel et qui n'en eût pas une connaissance approfondie, ait choisi justement, pour le soustraire, ce cahier qui seul pouvait avoir une grosse valeur vénale, et l'on est amené à se demander s'il n'y eut pas, entre divers personnages, une vaste spéculation qui, si ellearapporté de laRussie 173000 francs, a bien pu rapporter quelques centaines d'autres mille francs de l'Autriche, de la Prusse, du Wurtemberg, de la Saxe, du Danemark, de Bade, delà Hesse, de Naples, de l'Espagne, de Rome et d'ailleurs? La question mérite d'être posée, car, de même que l'empereur de Russie, d'autres souverains, par des moyens qu'on ignore, ont pu rentrer en possession de leurs lettres. Mais quel serait le principal intéressé dans l'affaire, sinon Pionnier.
« Quanta la part que cet homme a pu avoir dans l'affaire de la corespondance, écrit Pozzo di Borgo, il est clair qu'il s'en est mêlé, puisque c'est lui qui l'a produite et qui a conféré avec le général Jomini,
mais on a de la peine à ajouter foi à l'histoire des Anglais.
(( En examinant son propre récit, il avoue que les lettres ont été cachetées à la Malmaison et envoyées à Rochefort, mais je ne vois pas comment elles sont tombées aux mains de ces mêmes Anglais. A la vérité, il fait supposer que Joseph Bonaparte les a laissées en paiement des dettes antérieures; cependant, il est pénible de croire que celui-ci se soit dessaisi de pareils documents pour en trafiquer avec des banqueroutiers chargés de les publier et d'en tirer de Targent. »
Et Pozzo conclut : « S'il est une version probable et naturelle, c'est, en mon avis, que le duc de Bassano est resté dépositaire de ces lettres et de toutes celles qu'on a déjà imprimées et qu'il a voulu négocier à part la restitution des premières, afin d'extorquer tout l'argent qu'il a pu. M. Monnier n'aurait été dans ce cas que le commissionnaire de la [faction (*?)]. »
L'hypothèse concernant le duc de Bassano ne supporte pas l'examen lorsqu'on pense au caractère qu'a déployé Maret, à la lettre qu'il a écrite le 13 avril 1814 à Dupont de Nemours, alors secrétaire général du gouvernement provisoire, en lui envoyant la totalité des papiers qui étaient restésà la Secrétairerie d'État, aux déclarations qu'il a chargé Meneval de transmettre au roi Joseph, à la fortune qu'il possédait alors et qui le mettait audessus de tels marchandages. Monnier pourtant, on
Fa VU, a tenté d'introduire son nom dans l'affaire : Le « ministre exilé » qui, dans l'automne de 1819, reçut une lettre des prétendus Anglais, ne saurait être autre que Bassano, lequel n'est rentré en France qu'en 1820, en vertu de l'ordonnance du 1*"" décembre 1819, rappelant ceux des trente-huit exilés de 1813 qui n'avaient pas jusque-là obtenu des exceptions.
Que Bassano ait été tâté par des intermédiaires et qu'on lui ait proposé de racheter tout ou partie des papiers détournés en 1813, c'est ce qui résulte de ses déclarations à Meneval; c'est ce qui résulte du rachat qu'il fit, moyennant 1300 francs, de quelques-uns de ces papiers, mais, s'il racheta, c* qu'il ne détenait pas. On n'a désigné que par une initiale, dans l'édition des Mémoires du Roi Joseph, l'homme qui aurait soustrait les papiers, et qui en aurait vendu quelques bribes à Bassano lui-même; cette initiale semble bien être une M.
Si cette initiale est la véritable, elle désigne Monnier, et nul doute ne subsisterait ; l'on est alors obligé de se ranger à l'opinion de Pozzo di Borgo : qu'il n'y a aucune raison que l'empereur Alexandre? confirme à M. Monnier, comme il le sollicite, la collation de la croix de Saint-Stanislas, « qui, dit Jomini, lui a été accordée pour des services administratifs rendus à la nation polonaise ». Comme l'écrit Pozzo, « quelle que soit l'idée à laquelle on s'arrête, il est évident qu'ils sont tous de malhonnêtes gens et que Monnier ne semble pas mériter
tjue Ion s'empresse de liionorer d'un témoignage d'estime qu'il est loin de justifier ».
M. Monnier employa sans doute d'autres moyens près du gouvernement royal ou lui rendit d'autres services : car il fut promu officier de la légion d'honneur le 19 août 1824. Quand avait-il été nommé chevalier? Etait-ce à la première Restauration, pendant les Gent-Jours, ou à la seconde, en échange de la €roix de la Réunion ? Louis-Philippe ne lui fut pas plus cruel que Louis XVTII et outre qu'il lui confirma le titre de baron donné par l'Empereur aux Gent- Jours, il lui attribua, au moins jusqu'en 1840, un traitement de 2000 francs par an sur les fonds i^ecrets du ministère des Affaires étrangères, sous cette rubrique : De Momiier, ancien secî'étaire du cabinet de F Empereur. Ainsi Monnier et Gors voisinaient sur cette liste et avec le môme traitement.
M. le baron de Monnier mourut plein de jours, *ii comblé d'honneurs en octobre 1863, à son diâteau de la Vieille-Ferté, dans ce département de l'Yonne dont iTavait été longtemps conseiller erénéral.
Quant aux lettres auxquelles Napoléon attachait tant d'importance et que les souverains alliés n'appréciaient pas moins, puisqu'un seul n'hésitait point à racheter pour 175000 francs celles qu'il avait écrites, elles ont été en partie — pour la Russie et le Wurtemberg au moins, — versées à l'histoire. Mais il ne serait pas plus indifférent aujourd'hui qu'en 1819, qu'on retrouvât au moins les copies s. II. \±
de 1813, qu'on publiât ce qui est inédit et qu'on collationnàt ce qui est imprimé. Les souverains, étant morts, n'en seraient plus « couverts de honte »; même trouverait-on, en certaines écoles, que de leur part c'était du bien joué, mais au moins s'instruirait-on du jeu et aurait-on plus de chances de le comprendre.
Les Lettres du roi de Wurtemberg ont été, dit leursavant éditeur le D' Auguste von Schlossberger, imprimées d'après les minutes écrites et corrigées de la main même du roi Frédéric P''. Le Wurtemberg n'a donc pas» été mis à contribution et, au casque des offres lui aient été faites, il ne s'est point laissé tenter. Les lettres de l'empereur de Russie ont été, dit M. Serge ïatistcheff qui s'est mêlé de les publier, imprimées sur les originaux, expédiés jadis do Pétersbourg, rentrés et retrouvés à Pétersbourg. M. Serge ïatistcheff ne s'est point étonné de ce retour au lancer ; il ne s'est point informé des circonstances où il s'est produit ; il n'a point recherché si ce miracle avait une histoire ; il ne s'est point demandé si la rentrée aux archives de ces « documents d'une valeur inappréciable » avait été ou non constatée par un état dressé par Tarchiviste, soit qu'il s'agît d'une prise de guerre ou d'un marché, « soit que, comme il se contente de dire, les»hasards de la campagne de 181i les eussent fait tomber dans des mains russes, soit qu'ils aient été acquis par une transaction avec les héritii^'^ de Napoléon ».
Cette hypothèse renferme une insinuation doiu M. Serge Tatistcheff, en la produisant, s'est rendu res-
pensable : or, il n'était point un personnage privé, assumant la responsabilité de ses actes ; il était un personnage public, imprimant, sous le régime de la censure, avec la haute approbation des ministres russes, des documents recueillis à la fois dans les Archives russes qui lui avaient été ouvertes par faveur spéciale, et dans les Archives françaises où il avait été officiellement introduit par l'ambassadeur de l'Empereur « son maître ». C'est à cet ambassadeur qu'il a dédié son ouvrage oii il n'a point hésité à accuser les « héritiers de Napoléon » d'avoir vendu à la Russie « ces documents inappréciables ».
Si M. Serge TatistchefT eût pris la peine de chercher dans ces Archives russes dont il avait la clef, il n'eût point manqué d'y rencontrer, en même temps que la preuve de l'inexactitude de cette assertion, la liste des documents rachetés en 1820. Et il eût constaté alors dans la suite des documents qu'il publiait des lacunes qui eussent modifié certaines de ses conclusions.
Ces lacunes ne manqueront point d'être comblées par la belle publication qu'a entreprise le grand-duc Nicolas Mikhaïlowitch, oii, dans une intégrité digne de l'histoire, seront données les pièces qu'a omises M. TatistchefT.
Je crois devoir reproduire ici les listes établies par Pozzo di Borgo et par Schrœder, en indiquant en notes quelles pièces ont été publiées par M. TatistchefT, soit dans des articles de la Nouvelle Revice ({..XLVll et smv., 45 août, 1^''-1S septembre 1887) intitulés Paul et Bonaparte, étude historique d'après des documents inédits, soit dans le livre : Alexandre P'' et Napoléon, d'après leur correspondance inédite (Paris, 1891, in-8°).
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A COMTESSE DE ROHAN-MINIAC DE JERSEY
Durant son séjour k l'île cFElbo, Napoléon ne )ut se défendre de quantité de visites. Bien que le oyage fut long:, que les approches fussent diffiiles, qu'il fallût des passeports qu'on n'obtenait >oint aisément, l'empressement était tel que les oyageurs affluaient.
On vit débarquer un matin de septembre^ une emme, assez belle encore, malgré ses quarante ins sonnés et son fort embonpoint. Elle arrivait ne Malte, avec trois malles, un landau et un fils ,gé d'en\iron douze ans. Elle se faisait appeler la omtesse de Rohan-Miniac, et son costume était ►our le moins aussi voyant que son nom. Installée
Porto-Ferrajo dans un appartement meublé, elle oua des chevaux pour atteler à son landau et un alet qu'elle s'empressa de vêtir de noir — car ien ne sied comme un deuil — et par qui elle îxerça le racolage. Puis elle s'inscrivit partout, et
* Le 42 (?) Journal do l'adj. Latapie.
reçut, sur son beau nom, quantité de visites ; Bertrand, Drouot fréquentaient chez elle, et le monde officiel tout entier. Fut-elle présentée à l'Empereur? Pons le dit, Saint-Denis en doute, mais «je sais, ajoute-t-il, que plusieurs fois elle s'est trouvée sur son passage allant à Saint-Martin ».
A quoi bon dissimuler? M'''^ de Rohan-Miniac fut de la Cour ; elle fut reçue chez Madame Mèr^ si, comme certains prétendent, on Taccueillit froiacment, elle n'était point femme à se décourager et «lie afficha même des prétentions sur Napoléon; on en riait, et lui ne s'y laissa pas prendre : « Il n'y a là, disait-il, que du gnic et du gnac. » Aussi bien n'était-elle Rohan-Miniac que pour les Français ; Anglais et Italiens paraissaient la connaître tantôt pour une comtesse de Jersey, tantôt pour une comtesse Renaudie ou Renard de Polignac. Elle était comtesse anglaise pour les uns et pour les autres princesse française, mais elle comptait aux yeux de chacun, de l'Empereur comme de ses compagnons, du commissaire anglais et de ses espions.
((D'après ce que j'ai appris, écrit l'agent secrel du consul de France à Livourne, Mariotti, la comtesse de Polignac ne jouit pas d'une bonne réputation dans l'île. On dit qu'elle était une femme de très basse extraction, qui se vendait, et qu'après avoir fait une certaine* fortune, elle épousa le prince Renard^ lequel était dans une mauvaise position, et qu'actuellement restée v€uve, elle se
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fait passer pour comtesse. )> A Porto-Ferrajo, les daines de l'île étaient furieuses parce qu'elle avait demandé en arrivant « s'il y en avait de son rangqu'elle pût recevoir » ; puis, parce qu'elle avait attiré chez elle un Français établi depuis long-temps dans File où il ne jouissait d'aucune considération. Plusieurs fois, elle s'était présentée chez l'Empereur et n'avait pas été reçue. Un dernier incident la perdit tout à fait.
Lors du retour de Pauhne à l'île d'Elbe, il y eut fête au palais. La comtesse de Rolian-Miniac fut invitée : elle parut dans une des toilettes dont elle avait le secret, amena son fils et, ayant été désignée pour la table impériale, l'y fit asseoir à côté d'elle; l'Empereur survenant donna sévèrement l'ordre qu'on enlevât l'enfant. La mère, sur instant, ne parut point s'en apercevoir ; au sortir de table, elle prit une tenue qui atterra les invités et elle fit cent extravagances; on la regarda de plus près : la comtesse de Rohan-Miniac était grise ! Les portes désormais furent fermées : la comtesse était brûlée; elle sentit qu'elle devait partir, mais non sans prétexte ni vengeance. « Décidément, l'entendit-on dire, les Français sont bien moins galants que les Anglais. » Ceux-ci savent le prix d'une femme qui a passé la quarantaine ; ceux-là préfèrent des traits moins marqués et font la sottise de priser la jeunesse * la comtesse secoua donc la poussière de ses souliers sur cette île oii on n'avait point su la comprendre. Son landau,
s. II. 13
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ses malles, son fils, elle-même, rembarquèrent el ce fut l'Empereur qui couvrit sa retraite, cai' il ne voulut point qu'on le crût dupe. Par ordre, un papier circula, ainsi conçu : « La comtesse de Rohan- Mignac n'usurpe pas le titre qu'elle porta, mais sa naissance n'est pas à la hauteur du nom qu'elle a acquis. Elle louait des appartements garnis près de la place des Victoires. L'ouragan révolutionnaire menaçait la tête de M. le comte de Rohan-Mignac. Il se cacha dans ces appartements garnis. Son hôtesse se dévoua à son service, elle le sauva de plusieurs périls imminents. Ils émigrèrentensemble. Dans l'émigration, le comte épousa sa bienfaitrice. »
C'était, à peu de chose près, la répétition, sans plus de preuves, des bruits qu'avait recueillis l'agent de Mariotti. Nul sans doute n'avait, dans l'entourage de Napoléon, les moyens de s'enquérir s'il y avait eu ou non une branche de la glorieuse maison de Rohan qui eût pris le surnom de Mignac ; et c'est là, il faut le reconnaître, une des constatations les plus nettes de l'étiage qu'avait atteint, à l'apogée de sa puissance, la génération impériale. Aucun de ceux qui accompagnaient TEmpereur à l'île d'Elbe n'avait la moindre notion de ce qu'avait été la société ; l'Empereur n'en savait pas davantage, ni Madame, ni Pauline, ni Drouot, ni Bertrand, ni Cambronne.
Ils ignoraient également qu'il y eut une seigneurie de Miniac, qu'elle appartint au w'' siècle à
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François du Gliastellier, vicomte de Ponimerith, lequel n'eut d'autre rapport avec les Rohan que d'avoir épousé Jeanne de Rohan, fille de Louis de Rohan-Guéméné et de Louise de Rieux, et que cette seigneurie de Miniac passa dans la maison de Volvire de Ruffec par le mariage avec un Yol- \ire d'une Catherine de Montauban, fille d'un Rohan-Montauban et d'une du Chastellier, laquelle en avait hérité de son frère François, mort sans hoirs ; que cette seigneurie de Miniac vint aux Goyon vers le xvn® siècle et qu'une de leurs branches en garda au moins le nom jusqu'à la Révolution, puisque la dernière qui ait porté le nom de Gouyon de Miniac mourut à Rennes en 1849. Rien de Rohan ici. Ils ignoraient tout autant qu'il y eut en dehors des seigneuries de Miniac une famille bretonne de ce nom, maintenue en noblessç en 1670 et portant de gueules à l'aigle éployée dargent accompagnée de 7 billettes du même, 4 é^^ 3, dont une fille, ayant épousé un La Fretays, maria sa fille à un Gouyon ou Goyon dont le fils épousa une Gouyon de Miniac ; et encore que cette famille de Miniac fournit à la fin du xviif siècle un mestre -de camp de dragons et que d'elle vient vraisemblablement une branche de La Moinerie- Miniac dont était, au début du xvif siècle, un capitaine de vaisseau ayant eu de belles actions de guerre.
Tout cela n'avait point affaire à la comtesse de Mohan-Miniac, mais de celle-ci comme des uns
ii-'O AUTOUR DE S AIISTE-H ÉLÈNE
et des autres, nul des Elbois n'avait eu davantage connaissance.
Vers la fin du xvni*' siècle, à Vez en Valois, dans : ce misérable village groupé autour du donjon fameux qu'éleva Louis d'Orléans sur les débris d'un cbâteau bien plus ancien, vivait un cultivateur fort pauvre, nommé Moulin qui avait beaucoup d'enfants. Une de ses filles, Françoise-Cécile, ; était belle et intrigante. Elle fit un coup de partie j en épousant un nommé Miniac, dit Lapierre, fils d'un ancien valet de cliiens du feu duc dOrléans., Ce Miniac, dit Lapierre, était perruquier à Villers- Gotterets, mais la perruque donnant des déboires il était entré comme valet de cbarobre chez le comte; de Valence — qui ne pouvait manquer d'avoir connu Lapierre cliez le duc d'Orléans dont il était; le premier écuyer et même le quasi-neveu — sa femme étant la propre nièce de M""^ de Montesson.^' Ce fut, paraît-il, M. de Valence qui, rappelé de proscription par le Premier Consul, et entré près de lui en grande faveur grâce à M""^ de Mon tesson, obtint, pour Miniac, une place de garde général des Forets à Dijon. Sa protection semblait formellement acquise à M""^ Miniac, dont le fils, né le 25 pluviôse an IX, portait le voyant prénom de Cyrus, qui le signait Valence.
A quelle époque M"'^ Miniac prit-elle la particule et s'adjoignit-elle le nom de Rolian ? Elle a dit, il est vrai, « qu'elle ne s'appelait point Roban pour appartenir d'aucune façon à cette famille, mais
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parce que son mari lui avait donné un jour ce nom » ; lui, d'autre part, « prétendait être allié à la maison de Rohan et faisait mille contes aussi peu vraisemblables sur son ancienne existence ». A^ers 1808, elle se sépara de son mari, revint au lancer à Yillers-Gotterets, oii elle avait laissé des amis et des parents, qu'elle chargea de lui trouver (les pièces pour son divorce. Elle se présentait (( comme jouissant d'une grande aisance et occupant un grand hôtel à Paris ». En effet, après une station boulevard Poissonnière, elle s'était installée, avec son fils et une fille qu'elle avait, dans un somptueux appartement, rue Napoléon (rue de la Paix) au coin du boulevard, qu'elle avait meublé richement, sans payer il est vrai aucun fournisseur. Ainsi, avait-elle aussi placé son fils Cyrus, chez un abbé Buzot, prêtre liabitué de Notre-Dame-de- Lorette, auquel elle fit banqueroute de i 200 francs.
Ce qui surprend, c'est que la police de l'Empire, plutôt soupçonneuse, ne s'étonna point au nom de Miniac-Rohan, aux escroqueries de la dame et à ses façons de fille. Sans doute « ses liaisons de galanterie avec quelques fonctionnaires élevés » servaient de paratonnerre.
Le 30 mars 1810, « la dame de Miniac-Rohan, propriétaire, demeurant rue Napoléon au coin du Boulevard, sollicita l'autorisation de se rendre en Norvège, où elle annonçait avoir des affaires importantes de famille à terminer. Elle demanda à s'embarquer à Gaen, avec son fils en bas âge et
une femme de chambre. Elle justifiait d'une procuration générale de M. Miniac-Rohan, son mari, garde général des Eaux et Forêts, à Dijon, à Teffet de suivre ses intérêts et de terminer ses affaires. »
Le préfet de police transmit la pétition au ministre de la Police avec cette apostille : « Les renseignements lui sont favorables. J'estime qu'il y a lieu de faire droit à sa demande et que le passeport dont elle a besoin peut lui être accordé. » Et, de sa main, le ministre, Fouché, approuva.
Norvège ne pouvait signifier ({n Angleterre et Ton est bien en droit de penser que les affaires de M'"'' de Miniac-Rohan n'étaient point ignorées de la police. Suivait-elle un lord qui l'entretenait? Désirait-elle échapper à ses créanciers ? Cela se peut : Dans un rapport qui lui est favorable on lit (c qu'ayant consenti par bonté à venir au secours d'une personne gênée dans ses affaires en endossant des billets souscrits pour une assez forte somme, cette personne disparut à l'échéance et la dame Miniac-Rohan fut poursuivie pour le paiement. Son mari lui conseilla, dit-on, de s'éloigner de France, et on attribue son départ à ce motif ».
Cette femme, qui quittait Paris pour échapper à ses créanciers, mena une vie des plus luxueuses en Angleterre où elle se fit rejoindre par sa fille. C'est alors qu'on la trouve pour la première fois alternant le titre de comtesse de Jersey avec celui de comtesse de Rohan. Plus tard, par esprit d'uni-
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lication, elle se fera appeler comtesse de Jersey de Rohan. Avait-elle été la maîtresse de George Ghild- Villiers, earl of Jersey, qui, à ses titres de vicomte Villiers, of Dartfort, et de baron Villiers, of Hoo, joignait celui de vicomte Grandison — et pouvail n'en pas moins être Lovelace. Le comte de Jersey, ayant eu, de Sarah-Anne Child, qu'il avait épousée en 1804, un fils en 1808, une fils en 1810, mit un intervalle de cinq années avant son troisième fils né en 1815, son quatrième né en 1819, ses trois dernières filles nées en 1822, 1824 et 1828. C'est entre 1810 et 1814 que se place le voyage de M'"^ Miniac-Rohan en Angleterre, — simple coïncidence peut-être.
Toutefois, ce ne fut point le comte de Jersey, mais l'honorable Thomas Maitland, lieutenant génét rai, qu'elle suivit, quand il fut nommé gouverneur de Malte. Elle partit avec lui. Sa fille, qui était poi- I trinaire, mourut à Malte en mars 1814 et fut enterrée, avec tous les honneurs dus au nom de Rohan qu'elle portait, « attendu qu'un duc de Rohan avait été grand-maître de l'Ordre » (François-Marie des Neiges-Emmanuel de Rohan-Polduc, élu grandmaître en 1773 et mort en 4797).
Est-ce Maitland qui l'avait envoyée de Malte à
; l'île d'Elbe ? Elle a dit « qu'aimant Bonaparte, elle
! était venue passer chez lui deux mois pendant
{ lesquels elle avait constamment mangé à sa table ».
Gela lui était arrivé au moins une fois, mais ne lui
avait guère réussi. Ce qui est certain, c'est qu'à
un moment, le commissaire de police de Calais ayant mis la main sur ses papiers, y trouva « nombre d'invitations à des bals et à des soirées, soit de la part de la princesse Pauline, soit de celle des généraux Bertrand et Drouot. Quelques-unes portaient simplement : « Sa Majesté recevra ce soir à huit heures. » C'étaient les invitations à des cercles. J Certes, cela ne prouve pas une telle intimité qu'elle ^ pût dire que son fils, né en Fan IX, fût de Napoléon, mais elle racontait bien, pour expliquer l'absence de ses diamants, qu'elle les avait « vendus pour en envoyer le produit à Buonaparte dans l'île d'Elbe ». Toutefois, elle s'était introduite, cela n'est point contestable, et l'on ne peut que penser, avec le marquis d'Osmond, ambassadeur de Franc» à Turin, que « le voyage d'une telle personne, de Malte à l'île d'Elbe, dans les circonstances où il s'est effectué est au moins très bizarre ».
De Porto-Ferrajo, elle fut à Livourne, puis à Milan oii « elle eut des relations de galanterie avec tous les chefs un peu marquants de l'armée autrichienne en Italie ». Elle y resta « jusqu'à la décision des affaires de France » ; mais, vers le mois d'octobre 1815, M. de Saurari, gouverneur pour l'Autriche, la fit prier de venir chez lui et « l'engagea à quitter le plus tôt possible cette ville et la Lonibardie ». Elle s'établit alors à Gènes, puis à Nice. Elle racontait « sa grande fortune, ses grands biens, surtout en Angleterre, oii elle possédait hôtel, rentes, terres, etc. ». Si elle était venue en
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Italie, c'était pour la santé de ses enfants menacés de devenir poitrinaires. A présent son lils lui restait seul et c'était pour lui seul qu'elle vivait.
La police piéniontaise ne se contenta point très longtemps de ces raisons et, en avril 1816, l'invita à partir. Elle retourna en Ang'leterre « revoir ses grands biens ».
Elle parut en ellet dans l'opulence, « faisant figure » et ayant trouvé, semble-t-il, un nouvel entre teneur : mais elle avait dû cesser de médire des Français, « sa correspondance la plus suivie, depuis 1816, étant avec un M. Auguste d'Hervilly, garde du corps de la compagnie de Noailles, qui paraissait très épris ». M. d'Hervilly avait été à Gand ; « son attachement au roi se manifestait dans toutes ses lettres », mais il parlait peu d'argent. Il paraît que la source d'où la comtesse tirait ses moyens financiers ne tarda point à tarir, malgré ses liaisons prétendues avec le duc de Sussex, frère du Prince régent. « Ses escroqueries l'ayant fait traduire devant un tribunal, elle fut déclarée insolvable et remise en liberté au milieu des acclamations d'un nombreux auditoire composé de ses partisans. »
Car, en dehors de ses amants, elle avait des amis, au premier rang desquels le colonel comte Piontkowski et la comtesse son épouse. Gela devait arriver : les titres sortaient de la même fabrique et, entre aventuriers, la connaissance est vite faite. Piontkowski, arrivant de Sainte-Hélène où il avait
été envoyé et d'où il avait été rappelé on ne sait pourquoi, ayant retrouvé à Londres la comtesse Piontkowska, ci-devant élève du Conservatoire^ vivant des libéralités que prodiguaient les libéraux anglais à l'ami de Napoléon, n'avait pu manquer de se rencontrer avec cette fidèle qui avait couru à Tîle d'Elbe, qui avait donné à l'Empereur ses diamants et qui avait eu de lui un fils, né à treize ans.
La liaison qui s'établit entre elle et les Piontkowski fit penser, lorsque, fuyant simplement ses créanciers, elle se disposa à revenir en France, qu'elle y apportait des lettres de Sainte-Hélène ou pour le moins des commissions du Polonais. Son passeport étant en règle, car elle voyageait a^'CC un colonel Marmac, sujet de Sa Majesté britannique, il n'y avait pas lieu de lui interdire de débarquer, mais, « attendu les mauvais principes politiques qu'elle avait professés à Londres », rien n'était plus simple que de la faire fouiller, ainsi que toutes les personnes qui se trouvaient avec elle sur le môme paquebot, sous prétexte de contrebande.
Cela n'apprit rien, sinon que « c'était une femme galante et qui laissait beaucoup de dettes à Londres ». Outre les invitations de l'île d'Elbe, on trouva quantité de lettres d'amour, reliques cosmopolites de jours plus heureux et on conclut qu'il n'y avait pas d'inconvénient à lui laisser continuer sa route D'ailleurs, elle se réclamait de M. le comte de Valence qui, momentanément, n'était plus pair du
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royaunie, ayant accepté la pairie des Cent-Jours, mais qui n'en avait pas moins mie influence. Elle disait que M. de Valence était tuteur de son fils et elle espérait obtenir de lui de Fargent.
A Paris, elle descendit dans un hôtel de la rue de Rivoli, puis dans un appartement rue du Helder. Sauf une fugue de deux jours à Villers-Cotterets, rien à reprendre dans sa conduite. Elle avait encore rencontré un ami, un M. de Ganevaro, mais elle se servait de son nom pour de médiocres escroqueries .
Vers la fin de 1818, elle quitta Paris avec un certain capitaine Campbell, avec lequel elle se disait mariée en secondes noces et qu'elle donnait pour le Neil Gampbtïll « chargé en 1815 de la garde de Napoléon ». Sir Neil Campbell n'a jamais été marié, et s'il voyageait fréquemment en France, justement il ne paraît pas s'y être trouvé en 1819. D'ailleurs, de Lyon, où on signale son passage, la comtesse vient à Marseille, où elle s'embarque pour les Échelles. On la trouve à Constantinople, puis à Smyrne où le consul de France la fait embarquer « à cause de son inconduite honteuse ». A Marseille, où elle échoue de nouveau, sans aucun moyen d'existence, elle se livre pour s'en procurer aux intrigues galantes les plus basses. De Mar^ seille, la voici, en décembre 1819, à Bordeaux «■ où elle fait des dettes pour une assez forte somme » ; mais les dettes ne suffisent pas, et elle se mêle si bien d'escroqueries qu'en 1820 elle est condamnée à un an de prison.
On la rencontre encore en juin 1826 à Liverpool où, sous le nom de comtesse de Jersey de Rohan, <( elle jouit d'une considération que le consul de France a quelque raison de croire usurpée » ; démasquée à Liverpool, elle s'embarque pour Ostende, arrive à Gand, fait la connaissant d'un M. Rœlants Tricot, agent de change, à qui elle fait accroire qu'elle est recommandée à la maison Tricot par diverses banques anglaises, qu'elle a à faire des opérations de change considérables, qu'elle possède une fortune de plus d'un million, qu'elle doit recevoir 200000 francs d'Angleterre, qu'elle est à Gand pour y attendre Joseph Bonaparte qui doit revenir d'Amérique et pour lequel elle cherche un château. Pour entretenir la conhance de Tricot, elle lui propose de faire l'inventaire de ses bardes et diamants, ce qu'il accepte. Enfin, elle lui fait voir un acte, écrit à l'encre rouge, dans une langue inconnue : elle lui révèle que c'est un testament fait par Napoléon en faveur de son fils, testament par lequel il lui donne 40 000 £ (soit un million) dont elle doit toucher en Angleterre les intérêts échus depuis deux années.
A ce papier mystérieux, l'agent de change ne résiste pas : il donne tout l'argent qu'on lui demande et la comtesse loue une maison d'importance qu'elle meuble magnifiquement. Mais hélas! c'est la même chute qu'à Bordeaux, et elle obtient, du tribunal correctionnel de Gand, un an de prison — plus 25 florins d'amende.
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Et puis plus rien : on n'entend plus parler de la i comtesse de Rohan-Miniac de Jersey. On lui donnait quarante-cinq ans en 1819 ; elle en a cinquante et un à présent; ce n'était point alors l'âge des ; aventures fructueuses. Juste à ce moment, par un I coup de fortune providentiel et qui montre comme 1 sont récompensées les épouses vertueuses et fidèles, Lapierre-Mignac-Rohan, dont la comtesse n'avait plus ouï parler depuis seize ans, et qui s'était retiré à Crépy, eut Texcellente idée de mourir. Le notaire de Crépy se mit à la recherche de l'héritière et de la mère de l'héritier. Cela ne ! valait point à coup sûr les 40 000 £ de la succession de Napoléon, mais cela était tang"ihle et, revenue de son voyap^e à Gand, tout comme le Roi Très Chrétien, la fille Moulin trouva au moins de quoi manger; on l'imagine, tombée du pinacle où elle crut monter en une petite maison de village et, de temps en temps, repassant ses grandeurs, relisant ces lettres d'amour de tant d'hommes divers et, avec des mains religieuses, reprenant ces invitations de Bertrand, de Drouot, de la princesse Pauline, de l'Empereur, qui attestent ^es rêves réalisés, ses fourberies réussies, l'étonnante fortune qu'elle obtint quelques jours et qui lui vaut à présent qu'on exhume du cimetière des archives sa vie d'aventurière.
Ses cuisiniers ? — Oui bien : ce sont de médiocres Tsonnages et de très petites gens. Ils n'ont point arqué dans la gastronomie et nul mets distingué, mt ils aient imaginé la confection, ne leur a érité Festime des gourmets. Ils furent d'une asse inférieure et d'un génie fort mince. Quelles-uns, dont on a vanté le dévouement, ne éritaient nul éloge. Pourtant, dans ce drame de captivité, ils jouèrent un rôle, un rôle plus [portant à des égards que d'autres individus qui it leur page dans l'histoire, et ils méritent qu'on 3se mention de leurs noms, ne serait-ce que dans spoir qu'on retrouvera ainsi quelques papiers l'ils ont pu laisser.
La question des approvisionnements ^ avec celle s limites et celle des médecins, plus qu'aucune
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autre peut-être, a été l'occasion de violentes (ju relies entre Napoléon et le gouvernement anglai A tort a-t-on dit Hudson-Lowe. Le gouverneur ( Sainte-Hélène ne fait, en ceci, qu'exécuter les ordn qu'il reçoit du ministère : il les remplit avec plusc moins de tact; il manque dans les formes, ma il n'est point responsable au fond. En nomb; d'occasions, il a pris sur lui d'adoucir, plutôt qi d'aggraver ses instructions. Ce ne fut point de lu mais de lord Bathurst et du ministère britanniqu que vint l'initiative de réduire d'une façon mis' rable les allocations faites à Napoléon, et ce fi Hudson-Lowe qui, sous sa responsabilité, les rele\ d'un tiers.
Aujourd'hui que les correspondances des con missaires d'Autriche, de Russie et de France soi connues, l'on sait d'une façon positive quel éta \\ Sainte-Hélène le prix des denrées et de tout t qui était nécessaire à la vie. L'on sait que It commissaires trouvaient insuffisant le traitemei de 50 000 francs (2 000 £) qui leur avait été ass gné d'abord ; qu'ils obtinrent presque aussitc 60 000 francs (2 400 £) ; que M. le marquis de MonI chenu réclamait instamment 75000 francs (3000^: puis 100 000 (4 000 £). Or, sa maison se conipc sait de lui, d'un officier d'ordonnance, d'un eu sinier, d'un valet de chambre, de deux nègres « d'une fille de chambre : sept personnes.
Le traitement alloué à Montchenu, à Stiirmer i à Balmain par leurs gouvernements respectif
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forme le tiers de ce que le gouvernement anglais
ivait résolu d'allouer pour Fentretien de TEmpeiciir (8 000 £) et le traitement réclamé par Mont-
lienu en eût été la moitié. Or rétablissement de Longwood, au moins durant les premières années (le la captivité, ne comprenait pas moins de quatrevingts personnes d'abord et il ne paraît être des-
'ciulu au-dessous de quarante-huit à cinquante. Lon est même en droit de penser que le chiffre de cinquante est au-dessous de la vérité.
. Au début, il y a, en maîtres, l'Empereur, le général et la comtesse Bertrand et leurs trois enfants, le général et la comtesse de Montholon et leur fils, Las Cases et son fils, Gourgaud, Piontkowski, le chirurgien O'Méara et l'officier d'ordonnance anglais : quinze ; — onze domestiques français; douze matelots anglais habillés à la livrée impériale : vingt-trois ; — trois domestiques français et cinq anglais chez Bertrand, un français et deux anglais pour Montholon, deux anglais pour Las Cases et Gourgaud : treize; —soit cinquante et un Européens, plus une cinquantaine de Chinois qui ne sont point, la plupart, nourris par la cuisine impériale, mais ne touchent pas moins des vivres : au total cent un individus.
Au 29 août 1816, selon une dépêche de sir Hudson-Lowe à lord Bathurst, le nombre est de cinquante-cinq, les Chinois non compris ; à ce qu'il semble, les matelots du Northumberland n'ont été remplacés qu'en partie par des soldats. En sep-
tembre, sur rinsisLance d'Hudson-Lowe, FEmporeur pense à congédier six domestiques anglais d un domestique noir habitant de Tîle ; mais on ih croit pas que cette décision ait été maintenue. En avril 1817, l'établissement de Longwood, selon un ! état dressé par Hudson-Lowe, est de quarante-huit personnes, non compris les Chinois ou la plupart d'entre eux. Piontkowski, Santini, Rousseau et Archambault jeune ont été renvoyés, mais des nourrices et des bonnes anglaises en supplément sont entrées au service de M*"^^ Bertrand et Montholon. Il reste alors en maîtres, l'Empereur, le général Bertrand, sa femme et quatre enfants, le comte Montholon, sa femme et deux enfants, le général Gourgaud — douze; en serviteurs françai Marchand, Saint-Denis, Noverraz, Cipriani, Pierron, Lepage, Archambault aîné, Gentilini, Catherine, dite Jeannette, femme de Lepage, Bernard, sa femme et son fils, au service de la famille Bertrand, Joséphine, femme de chambre de M""^ Montholon — treize ; dix soldats anglais, du régiment de Sainte-Hélène ou du 66®, un employé comme valet de pied, un comme aide-pâtissier, quatre comme garçons d'écurie, deux chez Montholon, un chez Gourgaud, un chez Bertrand — dix; deux domestiques civils anglais, quatre bonnes anglaises chez M"'" Bertrand et chez M"'" Montholon — six ; l'officier d'ordonnance et le chirurgien avec trois domestiques — cinq. Total : quarante-six. Et on n'indique que deux Chinois, malgré que, d'après les comptes
i d'après des témoignages postérieurs, il y en ait in bien plus grand nombre.
Peu à peu sans doute la maison s'est réduite elle-même et le nombre des parties prenantes a ceru dans une proportion rapide : en effet, de 1816 1820, vingt-trois personnes pour le moins ont iiitté Longwood, dont plus de la moitié de celles ni étaient venues avec l'Empereur. Ainsi, en 816, le 18 octobre, Piontkowski, Santini, Arcbamault jeune et Rousseau; le 23 novembre. Las set son fils. En 1818, le 13 février, Gourgaud ; jipriani est mort en mars; Lepage, sa femme et bur enfant, Bernard, sa femme et leur fils sont Partis en juin, O'Méara en juillet; en 1819, M""^ de fontholon et ses enfants. Et la maison s'est trourr allégée, par suite, des domestiques anglais, rt'oles ou nègres, de Las Cases, de Gourgaud et (' M""^ de Montholon. Si Buonavita, Vignali, An- |Ommarchi, Coursot, Chandelier et Bouges sont rrivés en 1819 et 1820, il n'y a point eu compeniation, mais toutes les discussions au sujet des approvisionnements sont antérieures à 1817; elles ont de 1816, c'est-à-dire du moment où aucun lépart ne s'était produit et oii rétablissement était m complet.
Si l'on prend comme base les calculs que, dans
outes leurs dépêches, ressassent Balmain, Stûrmer
|t surtout Montchenu, la dépense devrait s'élever
:)0ur cent individus à environ 850 000 francs,
iour cinquante à 428 000, pour quarante-cinq à
386 000; sir Hudson-Lowe, dans sa lettre au gêné rai Montliolon du 17 août 1816, l'évalue pour qua rante-cinq personnes, selon les calculs qu'il a fai établir par son secrétaire militaire, h 19 4'J0 (486 250 francs) et, selon l'étcit dressé par le coin missaire général Ibbetson, à 19152 £(478 800) les transports faisant une majoration d'au moin 1 500 sinon 2 000 £ (50 000 francs).
La somme de 8 000 £ à laquelle le gouverneiiien anglais a voulu se restreindre ne forme donc point par rapport aux nécessités telles que les présenten les commissaires et telles que les affirme Hudson Lowe, la moitié de la somme nécessaire à l'établis sèment de Longw^ood.
Sur cette somme de 19 152 £, que le gouverneui reconnaît nécessaire, 16 165 sont attribuées à h table ; savoir : en provisions de bouche et autres objets nécessaires pour la maison fournis pa] M. Defountain, chargé des magasins appartenant l la Compagnie des Indes Orientales : 2020 £; en vin^ rouges, Grave, Champagne, Madère, et en denrées pour la maison et de la table, soit fourni par le gouvernement et envoyé d'Angleterre, soit fourni pai M.Balcombe, pourvoyeur: 14 145 £ (404 125 francs); donc 8 940 francs par individu. Il s'agit ici d'Euro péens, et Montchenu (en comprenant deux nègres dans les sept individus qu'il doit nourrir) compte par tête 8 571 francs.
L'Empereur, dans sa réponse à lord Bathursl écrit : « Par les états qu'il a joints à sa lettre, col
»(Ticier (Hudson-Lowe) prouvait qu'il fallait 0 000 £ pour pourvoir à toutes les dépenses ; que ur cette somme 5 500 £ étaient une dépense fixe )()ur l'entretien des bâtiments qui sont en fort iiauvais état, pour les gages du fournisseur, pour .es transports de la ville sur la montagne, pour la !j,able des officiers de garde et pour l'écurie ; qu'il f ui restait donc 13 500 £ qui, réparties entre trente- ;!ieuf individus qui composaient la maison de Longwood, donnaient par tête et par jour 14 shillings qui, dans ce pays, vu les prix qui sont quadruples de ceux de Londres, équivalent à 3 sliillongs 6 pences pour fournir à tous les besoins réclairage, de chaullage, de table et autres d'une maison ».
Les 13 500 S dont l'Empereur fait état équivalent à 337 50,0 francs. Il ne compte que trente-neuf personnes, parce qu'il élimine Fofficier d'ordonluince, le chirurgien et leurs gens, et les hommes id'écurie. Il arrive ainsi au chifïre de 8653 francs par tête et par an, chiifre identique aux 8 571 francs de Montchenu et légèrement inférieur aux 8940 francs qui paraissent résulter du compte du gouverneur : Cette différence qui n'atteint pas 400 francs par tête est négligeable. Le point essentiel et qu'il faut retenir est que la population européenne de Longwood ne descend point — au moins jusqu'en 1818 — au-dessous de quarante-cinq individus et qu'elle dépasse ordinairement cinquante ; que le prix ji'entretien par individu est sensiblement égal au prix
déclaré indispensable parles commissaires et qi; est pareil à celui qu'allègue l'Empereur.
L'Empereur est donc entièrement dans la vérif lorsqu'il écrit : « De la somme de 8000 £ fixée j le ministre, il faut ôter o 500 £ qui sont une dépens fixe; il restait donc 2500 £ pour les besoins de 1 maison, ou 10 pences par homme et par jour. C • €e qui est alloué à un soldat. )>
Par ces chiffres, s'expliquent les données < paraissent à première vue fantaisistes et que ( » tains pamphlétaires anglais ont relatées avec um énergique et brutale vanité, à la fois sur ' dépenses de l'établissement de Longwood et suj quantité des denrées qui y sont consommées et ij présentées sans qu'on indique le nombre < parties prenantes, donnent à l'Empereur les appa rences d'un ogre insatiable, consommant par joui 82 livres de viande, six volailles, 66 livres de pain,ti cinq livres de beurre, huit de lard, trois pintes et; demie d'huile à salade, quatre livres de sucre candi, deux de café, une demi-livre de thé noir, une demi-livre de thé vert, huit livres de chandelles; de cire, trente œufs, cinq livres de sucre, une de fromage, cinq livres de farine, six de viande salée, trois bouteille d'ale, une de Grave, une de Madère, une de Constance et six* de vin rouge, plus, par quinzaine, huit canards, deux dindes, deux oies, deux pains de sucre, deux jambons, du poisson pour 80 shillings, des fruits pour 450, des légumes pour 15 £, du beurre frais pour 7 £, du lait pour
'.)S shillings. Les chiffres alors prennent leur réalité et l'on comprend que le maître d'hôtel soit obligé d'ajouter, chaque jour, aux provisions fournies, une douzaine d'œufs, huit livres de beurre, il ois volailles, du sucre candi, du sucre en pain, (lu sucre commun et même quatre pains à 1 sh. 6 d. chacun; qu'il doive encore acheter par semaine deux dindes, un jambon et un cochon à rôtir.
Ces denrées qu'on est contraint d'acheter au pourvoyeur, comme celles que le pourvoyeur fournit au compte du gouvernement anglais, subissent une majoration, mais moindre qu'on ne penserait. Les prix courants à Jamestown étant attestés aussi bien par les commissaires que par Hudson- Lowe lui-même — c'est surtout sur la qualité que les fournisseurs font leurs bénéfices, en livrant à Longwood « le rebut des magasins de l'île ».
Dès que l'Empereur est obligé de fournir plus (le la moitié des 20000 £ nécessaires à l'entretien de sa maison, soit 200000 francs par année, il lui faut trouver de l'argent : il lui en faut trouver pour les appointements et les gages de ses compagnons et de ses serviteurs, et cela va à plus de 100 000 francs ; il lui en faut garder pour les occasions, pour payer ceux qui se chargent de lettres ou d'écrits à destination d'Europe, pour distribuer des aumônes et faire ses largesses, car par là il ne cessera jamais d'être empereur. Il ne peut donc pas épuiser toutes les ressources qu'il a apportées 6t il a dû former une réserve — si minime à la
vérité qu'elle ne suffirait pas à entretenir la mais> durant six mois.
Tant qu'il a de l'argent, soit de celui qu'il a apporté comptant d'Europe, soit de celui que lui prêtent Las Cases et Bertrand, il paye, mais ces fonds s'épuisent. Il ne demande pas mieux que de continuer à payer — et non seulement la moitié, mais la totalité de l'entretien de sa maison : seulement, il n'entend pas livrer le nom des dépositaires de ses fonds, car on ne manquerait pas de les confisquer ; il veut donc correspondre à ce sujet par lettres fermées. C'est à quoi s'oppose le gouvern»'ment britannique, lequel, en même temps, ordoniv qu'on réduise à 8 000 livres la part des dépens qu'il garde à sa charge. Plutôt que de céder, l'Eui- i pereur ordonne que son maître d'hôtel brise et i vende une partie de son argenterie. — Comédie, « ont dit les Anglais. L'Empereur avait de l'argent '
Comédie ou non, devant le scandale soulevé, j Hudson-Lowe enfreint ses instructions et tolère les correspondances et les remises d'argent. Le gouvernement anglais, plutôt que de payer, se contredit, rapporte ses ordres, agrée que, de sources soupçonnées seulement, mais non avouées, l'Empereur reçoive les fonds mensuels qui lui sont nécessaires. Ce n'est point que, comme Hudson-
' Je compte fournir quelque jour, sur ce sujet, des explications précises, déterminer les chitfres, et établir quelles étaient les ressources de TEmpereur. J'en ai dès à présent réuni les éléments, sauf un compte qui reste confus, mais que j'espère débruuil! "
Lowe, il redoute le scandale, mais il n'est point de petite économie. Certes, il a voulu à lui seul un tel prisonnier — cela est pour la g-loire. Il a énergiquement réclamé le droit exclusif de le garder, de le tourmenter, de resserrer sa captivité et de la rendre odieuse. Il ne lésine ni pour Fétat-major des geôliers, ni pour les canons, ni pour les vaisseaux, ni pour les soldats et les matelots; cela établit devant l'Europe et constate devant l'histoire que la victoire dont se vante l'Europe fut une victoire anglaise ; mais, en ménagère adroite et qui sait compter, FAngleterre, après avoir ainsi sacrifié à la vanité, rogne sur le bœuf et le poulet, vide les fonds de bouteille, réclame le sou pour livre et étale devant le Parlement ses comptes de cuisinière. L'hospitalité qu'elle a offerte au héros vaincu est une prison sous l'équateur ; mais cette hospitalité, c'est lui qui doit la payer; dans cette prison, c'est à ses frais qu'il doit vivre et la ladrerie anglaise affiche les quelques guinées qu'elle épargne sur le captif comme une défaite qu'elle lui ferait subir.
Quand on prétend à de la gloire, on ne doit pas regarder à la dépense, mais, aux batailles, les Anglais payaient avec le sang des autres et, à Sainte - Hélène, ils paient avec l'argent du prisonnier.
Puisque, devant le parlement britannique, ces comptes de cuisine furent étalés, puisqu'un ministre anglais s'en fit, en faussant les chiffres, une arme de moquerie et de risée contre le prisonnier, tout le
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moins faut-il rétablir les faits et refaire les additions, et puisqu'ainsi la cuisine de Long-wood s'est élevée à la hauteur d'une question gouvernementale, encore faut-il savoir quels étaient les hommes importants qui en avaient l'administration et déterminer quelle était cette existence de luxe, de faste et de gourmandise reprochée par lord Bathurst à TEmpereur des Français.
A l'île d'Elbe, l'Empereur avait emmené un cuisinier nommé Ferdinand Rousseau', ci-devant un des six aides de cuisine, qui, revenu avec lui à Paris, fut chef de service aux Tuileries. Ce Ferdinand accompagna FEmpereur à Rochefort, mais il eut avec le général Bertrand une discussion et « ne voulut plus partir, dit Gourgaud, parce que, disait-il, on ne lui avait pas payé ce qu'on lui avait promis pour aller à l'île d'Elbe ». Le roi Joseph qui avait amené de Paris son cuisinier nommé Lepage, originaire, comme la plupart des gens de sa maison, de Mortefontaine, l'offrit et l'Empereur l'accepta.
Ce fut Lepage qui accompagna l'Empereur sur le Bellérophon, puis sur le Northumberlajid, enfin à Sainte-Hélène. Ferdinand s'était adjoint, au départ de Paris, comme pâtissier aide de cuisine, un
* Et non Dousseau comme ont lu les éditcm-s de la Correspoiidance (pièce 21712).
nommé Lafosse qui avait aussi été à l'île d'Elbe avec l'Empereur; mais Lafosse tomba malade à Jjord du Northumberlaiid : il resta en Angleterre et revint à Paris.
Lepa^çe se trouva donc sans aide lors de l'arrivée à Sainte-Hélène. La période où l'Empereur campa aux Briars et oi^i son cuisinier dut l'y rejoindre fut transitoire. A Longwood seulement, rétablissement prit son organisation et reçut ses règlements.
L'Empereur n'avait point passé durant son règne pour aimer une cuisine délicate ni recbercliée. Il se contentait avec infiniment moins de plats que quantité de ducs et de comtes de sa faron, mais, à Sainte-Hélène, il entendait vivre en empereur, de la façon dont il avait vécu ci-devant, ne pas déchoir. Cette préoccupation, qui était d'orgueil personnel et de prévoyance dynastique, fut, peuton dire, Tunique. Elle domina toutes les autres. Napoléon subit le fait de la captivité, mais il se refusa à tout acte par lequel il reconnût le droit de l'Angleterre et de l'Europe à le retenir prisonnier. Invalidée par les événements, son abdication, d'ailleurs conditionnelle, était non avenue. Il était l'Empereur, il resta l'Empereur, mais il ne pouvait conserver, malgré l'Angleterre et l'Europe, la figure d'empereur qu'il se donnait que si, autour de lui, l'étiquette impériale était maintenue, si, à cette espèce de maison composée de six à sept courtisans et de douze domestiques, il n'imposait les
règrements, les traditions et les apparences de sa maison impériale.
Pour les courtisans, il exigea une tenue analogue à celle qu'ils auraient eue en campagne, pour les dames le plus de toilette possible. On lui plut avec des robes neuves et des parures. Chacun dos courtisans reçut son service comme à la cour : cabinet, dij*ection générale ou grande maîtrise, écurie.
Les domestiques furent rangés en trois catégories : dans la première : Chambre, Marchand premier valet de chambre, Saint-Denis et Noverraz chasseurs, mamelucks ou seconds valets de chambre, Santini portier d'appartement. Les quatre valets de pied formèrent la deuxième catégorie : les deux Arcliambaud servaient en même temps à Fécurie, Gentilini était le seul valet de pied en titre, Rousseau resta argentier; dans la troisième catégorie, Bouche, étaient le maître d'hôtel Cipriani, Fofficier Perron et le chef de cuisine Lepage. Le domestique du grand maréchal, le nommé Bernard, complétait le nombre des douze serviteurs français auxquels il avait été permis de suivre l'Empereur.
C'était à table que se déployait toute l'étiquette, même lorsque l'Empereur était seul avec ses compagnons de captivité ; à plus forte raison lorsqu'il se trouvait un invité.
Le maître d'hôtel et l'officier, avec l'habit vert, brodé en argent, le gilet blanc, les culottes de soie noire, les bas de soie blancs, les souliers à boucle.
étaient de service dès que l'Empereur ne dînait pas dans son intérieur ; avec eux, les deux valets de chambre, Saint-Denis et Noverraz, même costume sauf la broderie en or, au collet, parement et baguette ; les trois valets de pied, et Bernard, le domestique de Bertrand. Tout le personnel paraissait donc, à l'exception de Marchand et de Santinidontle service était à part, de Rousseau qui était à Fargenlerie et Lepage à la cuisine.
Et il n'y avait point que les serviteurs : l'apparence aussi devait être impériale. On servait le dîner en vaisselle plate et il y avait abondance, non seulement d'assiettes, mais de soupières, de plats et cloches à aigles. Au dessert, on relevait avec le service de Sèvres à vues de villes et de champs de bataille, dit le service des Quartiers Généraux, et avec le vermeil dont il n'y avait à la vérité que vingt-huit couverts, mais tous les accessoires — cuillers à compote, à sucre et à punch ; et pour le café, qu'on servait dans les cafetières de vermeil, on avait les tasses a vues d'Égygte dont les soucoupes représentaient les portraits de beys ou de notables Égyptiens, d'après les dessins qu'avait pris en Egypte Vivant Denon.
Tel était l'aspect de la table impériale lorsque, au début de l'installation à Longwood, l'Empereur recevait journellement un ou deux officiers du 53* et qu'il conviait à dîner sir George Bingliam, le colonel du régiment. « C'était le plus superbe dîner», écrit Bingham, encore frappé d'admiration,
surtout pour les tasses à café dont chacune, écrit-il, coûte en France vingt-cinq guinées.
Il y eut par la suite un relâchement dans cette magnificence, parce que l'Empereur cessa hientôt d'inviter qui que ce fût, parce qu'il dut faire briser et vendre une partie de l'argenterie, parce qu'il renonça à se servir du Sèvres, si précieux par les souvenirs qu'il évoquait et réservé pour de rares présents, parce que les compagnons s'égrenèrent, puis parce que certains domestiques rentrèrent en Europe, que d'autres moururent; mais, tant qu'il fut à peu près 'valide et tant qu'il prit ses repas hors de sa chambre, le décorum resta pareil et l'Empereur exigea la même tenue et la même étiquette de ceux qui l'approchaient.
Lepage n'avait trouvé personne à Sainte-Hélène qui pût le seconder, hormis deux aides et deux garçons chinois qui, même après trois années d'apprentissage, furent incapables d'accommoder un dîner mangeable. Or il n'avait point à nourrir que l'Empereur, il était seul pour tout le service.
Mis à part les auxiliaires chinois qui faisaient cuisine à part et les auxiliaires anglais dont plusieurs avaient été renvoyés à leur bord, le cuisinier n'en avait pas moins, en 1815 et 1816, à faire la cuisine pour soixante personnes, réparties en huit tables : la table de l'Empereur, la table du grand maréchal, la table du général Montholon, au moins pour le déjeuner, la table du général Gourgaudpour le déjeuner et très souvent pour le dîner.
la table de Piontkowski, la table du médecin où mangeaient O'Méara et l'officier d'ordonnance, la table de roffice où mangeaient Marchand, le maître d'hôtel Cipriani et loflicier Pierron, et la table des (loiiiestiques.
A la table de l'Empereur on servait : un potage, un relevé, deux entrées, un rôt et deux entremets dont un de douceur; le grand maréchal avait un cuisinier chinois qui préparait à Hutt's Gâte un potage, un relevé et un plat de rôt et qui envoyait son garçon chercher tous les jours, à cinq heures, à la cuisine de FEmpereur, deux entrées et deux entremets dont un de douceur; à Montholon et à Crourgaud, s'ils ne dînaient point avec FEmpereur, on servait dans leurs appartements respectifs, un potage, deux entrées, un rôti, deux entremets; à la table du médecin, outre les plats préparés par les Chinois, deux entrées; à la table des offices, un potage, le bœuf, deux entrées, deux entremets.
Pour le déjeuner, FEmpereur prenait un potage, souvent un potage au lait très sucré, avec beaucoup d'œufs, un plat de viande et un plat de légumes ; mais les généraux voulaient bien plus de cuisine et des plats plus nombreux.
Comme on voit, le cuisinier ne chômait point à Longwood; ce n'eût rien été s'il avait eu des outils de bonne fabrication et des vivres de bonne quahté.
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Mais le fourneau était d'une construction rudimentaire et ne se chauffait qu'au charbon de terre, ce qui causait au cuisinier des maux de tète insupportables; point de bois pour un vieux four à la française, et par là des difficultés infinies pour la pâtisserie. Point de rétameurs dans Tîle et des casseroles qui manquaient d'empoisonner toute la colonie : des organisations rudimentaires et qu'on ne pouvait améliorer faute d'ouvriers compétents. Pour les vivres, peu ou point de légumes du pays; le peu qu'on en cultivait était dévoré par les rats ou brûlé par le soleil. Toute la viande, bœuf, veau et mouton, arrivait sur pied du Brésil ou du Cap de Bonne-Espérance, après trois semaines ou un mois denavigation; les meilleurs morceaux étaient prélevés par le gouverneur, dont la table était supérieurement servie. Une seule ressource, le porc, de race chinoise, excellent en côtelettes, en boudins et en saucisses. Pour la basse-cour, poulets, dindons et oies étaient aussi maigres que les bœufs, veaux et moutons, sans les mêmes raisons, et on ne parvenait pas à les engraisser. Très peu de gibier, quelques perdrix rouges, si Gourgaud, Piontkowski ou Santini arrivaient à en tuer, mais cette réserve vite usée, et plus de chasseur après leur départ. Un faisan faisaitévénement : mais iln'y en avaitquepour le gouverneur. Aucun des bons poissons d'Europe : ni huîtres, ni coquillages, ni homards, ni écrevisses; seulement un poisson que les Français appelaient bonne femme, et un autre, très long et mince, qu'ils
nommaient aiguille ; de petits maquereaux secs et (le mauvais goût; tout le reste, en gros poisson, comparable à du chien de mer. Point de fruits du sol : les oranges et les citrons mûrissant mal ; le& abricots et le raisin sans saveur; des bananes seulement qui, marinées dans du rhum, servaient à des entremets de friture. Des poires et des pommes arrivaient du Cap, mais elles étaient de mauvais goût.
La farine, de deux sortes, également mauvaises : celle qui venait d'Europe gardant le goût échauffé qu'elle avait pris pendant la traversée; celle qui arrivait du Cap, moulue sous de mauvaises meules, croquant sous la dent à cause du sable qu'elle contenait. Le pain par suite détestable.
Cela n'est pas seulement affirmé par l'Empereur, mais reconnu par Hudson-Lowe ; l'Empereur dans une note dictée par lui, dans sa Réponse à Lord Bathurst, a dit : « L'Empereur n'a pas mangé de pain depuis plusieurs mois, à cause de la mauvaise qualité de la farine. » Hudson-Lowe avoue dans une contre-note : « La farine a été moins bonne dans certains moments que dans d'autres, mais on a pris toutes les peines possibles pour en procurer toujours de la meilleure qualité à Longwood. »
Il n'y a point que la farine : comme le dit encore l'Empereur : « Tout ce que l'on envoie est le rebut des magasins de Londres. »
Tout ce qui arrive d'Europe sent le vieux, après
des mois de navigation; macaroni, fromage de Parmesan, beurre surtout, malgré qu'il soit salé ; il faut, pour le rendre mangeable, le laver à plusieurs eaux et l'éponger. Les truffes et les cliampignons arrivent entièrement usés dans les bouteilles de conserve ; point de glace, par suite impossibilité de conserver la viande, qu'on fournit pour trois jours et dont, généralement, un tiers est pourri; impossibilité ou presque de faire des gelées d'entrées et d'entremets et de la cuisine.
Si la déplorable qualité des fournitures n'était al testée que par les intéressés, on pourrait penser qu'ils exagèrent, mais O'Méara, alors entièrement dévoué au gouverneur, et le capitaine Poppletbn, dont le loyalisme n'a jamais été soupçonné, s'a» cordent pour la constater et leurs témoignages abondent à ce sujet : Ainsi, le 10 juillet 181li. O'Méara écrit au major Gorrequer : « Il (MontlioloiV a fait aujourd'liui des plaintes très vives (et, je suis facile de le dire) très fondées. Il avait fait un marché avec Gole ou Fowler afin d'essayer si cinquante livres de bœuf, un mouton entier et neuf volailles suffiraient.. Hier, on a apporté cent livres de bœuf et seulement trois volailles grosses à* peu près comme des corneilles; aujourd'hui, trois quartiers de mouton et cinq volailles presque semblables à celles d'hier, mais point de bœuf; et, sans la tortue de mer envoyée par l'amiral et le petit cochon que le général Gourgaud a tué hier dans le jardin oi^i il fouillait la terre et pour lequel il a ensuite payé
ceiiL francs, on n'aurait pas eu assez pour manger. Depuis le jour où vous êtes venu ici dans latente <'t que vous avez causé avec Montholon, on n'a eu ni vin de Champagne, ni vin de Grave. Montholon dit que Bonaparte a souvent demandé de l'un et dt' l'autre. » Le 5 juillet, le capitaine Poppleton écrit : « Le bœuf qu'on a envoyé hier à Longwood n'était pas mangeable; on Ta renvoyé ainsi que le mouton. J'ai écrit à la personne qui s'est engagée à nous servir de bœuf; j'ai fait aussi un signal aux pourvoyeurs : mais il n'est pas venu de viande. On a acheté, pour en tenir lieu, une certaine quantité de volailles. » Acheté et payé, car, ainsi que l'a écrit O'Méara, malgré que le gouverneur ait dit « qu'on pouvait acheter des volailles et envoyer les factu^'es à Balcombe pour qu'il les paie », celui-ci refuse le paiement et renvoie non payés « les mémoires contenant des factures pour des volailles, du poisson, des œufs, des légumes ». Se plaint-on? Le fournisseur, qui entend être le maître de nourrir à sa fantaisie « ces chiens de Français », déclare qu'il ne fournira plus — et ce, du jour au lendemain.
Cet état de choses est pareil jusqu'au dernier jour. Le 29 août 1820, le gouverneur fait écrire par le major Gorrequer au fournisseur général Ibbetson que « son attention a été très péniblement attirée, depuis quelque temps, sur des plaintes très sérieuses relatives à l'approvisionnement de Longwood, » et, de Fénumération de ces plaintes, résulte la certitude que le beurre frais n'est point
fourni, que le poisson manque ordinairement, que le pain n^est pas mangeable, que la viande de bœuf ou de mouton doit être journellement renvoyée et qu'on ne reçoit pas même du Cap des fruits de saison.
Malgré les déplorables conditions où il est placé, le cuisinier s'ingénie et il parvient à former, pour la table de FEmpereur, un menu qui, sur le papier^ •est présentable. Pour les relevés ou grosses pièces: bœuf, mouton, porc frais, cochon de lait, oie, dindonneau ; pour les entrées, une de boucherie, Tautre de volaille, ou de pâtisserie, ou de friture : ainsi, des sautés de volaille, des poulets sautés à la Marengo, à l'italienne, à la provençale sans ail, des fricassées de poulet au vin, parfois au vin de Champagne, des poulets à la tartare, des boudins à la Richelieu ou des quenelles de volaille au consommé ; en friture et en pâtisserie, ce que l'Empereur préfère : vol-au-vent, bouchées à la reine, timbales de macaroni à la milanaise, et toutes les entrées au macaroni, mais l'Empereur ne peut souffiir ce goût de vieux et parfois se met en colère et veut chasser le cuisinier.
A défaut de gibier, on est réduit au poulet qui rôtit mal. « Le rôt manque souvent. »
Tout cela n'est point pour donner de l'appétit, mais le travail du cuisinier se trouve d'autant
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augmenté par la mauvaise qualité des denrées qu'il doit, par des artifices, rendre mangeables et présentables — et, pour combiner ces artifices, tout ingrédient lui manque ; sa patience est constamment mise à l'épreuve par les plaintes et la mauvaise bumeur de ceux qu'il doit servir, depuis l'Empereur qui, très rarement à la vérité, fait des observations, jusqu'au dernier des domestiques qui en fait sur toute cliose. « 11 est à remarquer ici, écrit Hudson-Lovve dans sa note n*" 35 en réponse aux Observations de fE?7ipereifr su?' les discours de Lord Balhurst, et il importe de faire connaître que les besoins personnels de Napoléon étaient très limités. La grande cause des dépenses à Longwood venait des familles des comtes Bertrand et Montholon, qui ne vivaient pas avec lui, mais avaient des maisons et des tables séparées. Les deux tiers environ de la dépense venaient de cette source. »
Et les plaintes étaient en proportion de la dépense.
Tl y avait pour le cuisinier de quoi succomber à latâclie, quelque dévouement qu'il eût eu, etLepage, au contraire des autres serviteurs, ne venait point de la Maison ; il avait en quelque sorte été engagé par raccroc et son dévouement était au moins médiocre. Il quitta brusquement Longwood, en mai 1818, et l'anecdote de son renvoi montre, elle
seule, à quel point on est embarrassé, même sur des faits d'aussi médiocre importance, pour dégager la vérité.
On a raconté que « Lepage, après avoir servi' l'Empereur deux années, était devenu cliagrin, souffrant et très irritable, qu'i se prit un jour de mots avec un valet de chambre, demanda sa démission et rentra en Europe. L'Empereur, ajoute-t-on, peu satisfait de la conduite de ce serviteur, le laissa aisément partir^ ».
Une autre version est donnée par Montholon : « Le cuisinier Lepage, celui que le roi Joseph avait donné à l'Empereur, lorsque le cuisinier venu de Paris refusa de s'embarquer, veut nous quitter (14 juin 1816). 11 est malade et son moral ne peut supporter les souffrances de la captivité. Une cuisinière belge, qui plus tard épousa ce même Lepage, est offerte par sir Hudson-Lowe. La cuisine qu'elle nous a faite aujourd'hui pour la première fois plaît à l'Empereur : elle lui rappelle, dit-il, le dîner de famille de sa jeunesse. Il m'ordonne de prendre cette femme à son service et fait remettre 20 000 francs à Lepage pour son voyage et à titre de gratification. » On pourrait croire, d'après cela, que Lepage à quitté la maison dès juin 1816 ce qui est contraire à la vérité. Ces deux versions se valent et certaines autres qu'on verra ne valent pas mieux : il n'y eut ni démission, ni gratification.
* Carême. Revue de Paris, 1833, d'après Chandelier, le cuisinier qui. à long intervalle, comme on le verra, succéda à Lepage.
Les choses se sont passées tout autrement, et il laut remonter quelque peu pour les exposer . Le 12 juin 1816, Lepa^e, s'étant blessé au pouce, se trouva dans l'impossibilité de faire la cuisine de quelque temps. Sur la demande de Montliolon O'Méara écrivit au major Gorrequer : « Le g^énéral Montliolon vous prie d'avoir la bonté d'en prévenir Son Excellence et de lui demander que (si c'est chose possible) Ton envoie ici, pour remplacer maître Lepage pendant son indisposition, une autre personne qui s'entende à préparer les mets à la française... On m'a prié avec un visage allongé de vous faire part en toute hâte de cette circonstance, comme si la destinée de César et de Rome était en jeu. »
Le lendemain, arriva de la part du gouverneur une cuisinière belge que Hudson-Lowe avait amenée et qu'il cédait à l'Empereur. Elle répondait au nom de Catherine Sablon et était née à Nimal en Belgique en 1784. Elle fut accueillie avec enthousiasme. « Vous ne sauriez vous imaginer, écrit O'Méara à Gorrequer, comme leur esprit abattu s'est ranimé à la vue réjouissante de la cuisinière française. Le général Montholon m'a fait observer qu'il serait convenable, et môme nécessaire, d'avoir un cuisinier en réserve (comme un mât de misaine de rechange) pour le cas où un malheur imprévu arriverait à Lepage, « car, dit-il, « que deviendrions-nous s'il lui arrivait quelque « accident? Que ferions-nous ? Dieu seul le sait ! »
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Cela fut dit avec un air tellement interrogateur, avec une telle expression d'inquiétude, qu'il me fit l'efFet d'un criminel condamné, auquel il ne reste point d'espoir de pardon et qui implore l'assistance du confesseur. »
Celui qui, paraît-il, fut le plus enthousiaste, ce fut Lepage lui-même. « Après avoir examiné ([uelque temps Jeannette (cette Catherine avait un nom de fourneau, deux même, car appelée Jeannette par O'Méara, elle est nommée Finette par Hudson-Lowe et Gorrequer) et, avant de lui dire un mot, maître Lepage déclara son intention de l'épouser. Cipriani, le maître d'hôtel, à qui il s'adressait, lui fit d'abord observer qu'il serait nécessaire de s'informer si elle n'avait pas déjà un mari, ou peut-être, à défaut d'un mari, un amant. « Oh ! pour ce dernier, celane ferait rien, dit Lepage, « peu m'importe qu'elle en ait eu plusieurs. » Puis, courant à elle, avec son bras en écharpe, il lui dit : a Madame, êtes-vous mariée? — Non, Monsieur. — (( Alors, si cela vous convient, je vous épouserai « immédiatement. » Elle lui répondit cependant qu'elle ne pouvait pas penser à cela si vite. « Au « moins, dit-elle, attendons deux ou trois jours. » Il y consentit non sans un visible déplaisir. »
Ce vent d'amour qui soufflait sur Sainte-Hélène et qui mettait en rut tous les Européens n'avait point épargné le cuisinier : s'il n'obtint pas dès ce soir même la main de Catherine dite Jeannette, il ne tarda guère, car, de leur union qui remontait
aux derniers jours de 1816, naquit une fille, en septembre 1817.
Cette version résultant à la fois de lettres d'O'Méara et de pièces officielles de date postérieure, est dans la plus large mesure confirmée par Marchand, sauf les détails auxquels se plaisait alors la malignité d'O'Méara. « L'Empereur, écritMarcliand, avait appris que son cuisinier était malade. Il en demanda des nouvelles à O'Méara. Le docteur lui dit que, jeune, c'était un homme usé qui n'avait pas de longues années devant lui ; qu'il était nécessaire de le remplacer pendant quelques jours. Le gouverneur, instruit de ce-tte circonstance, fit offrir une Belge qu'il avait à son service, qui parlait français, et qui savait faire la cuisine... Sa cuisine n'était pas mauvaise... Tant que dura la maladie de Lepage, elle resta à Longwood et, lorsque celui-ci entra en convalescence, TEmpereur décida qu'on la garderait. A quelques mois de là, elle se maria avec le cuisinier. Il en naquit une fille. »
Cette femme, installée aussitôt et sans autres renseignements à Longwood, comme aide de cuisine, avait-elle conservé des relations avec la maison du gouverneur et rapportait-elle ce qui se passait chez son nouveau maître, c'est assez vraisemblable et il fallait à Montholon, chargé de diriger ce service, la gourmandise dont se moque O'Méara ou une étrange complaisance, pour accepter ainsi de la main d'Hudson-Lovve et introduire dans la maison, une fille parlant et compre-
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nant le français, qui, par les autres domestiques, était au courant de ce que disait et faisait l'Empereur. De la part d'Hudson-Lowe, c'était du bien joué et il était dans son droit, mais que dire de la naïveté des habitants de Longwood? m
Brusquement et sur l'heure, le 28 mai 1818, Lepage et sa femme quittent Longwood. Marchand, dont la bienveillance est extrême, écrit : « Depuis ses couches, la santé de cette femme, qui était florissante, devint mauvaise. Celle de son mari ne fut pas meilleure. L'un et l'autre furent obligés de quitter l'île pour retourner en France oii Lepage mourut un an après. »
Cette version n'est pas plus exacte que celle donnée par Chandelier et par Montholon, et le motif qu'allègue Marchand n'explique en rien le brusque congédiement.
Mieux informé ou plus véridique, Montchenu écrit en mai 1818 : « Ces deux individus, ont été chassés subitement pour avoir osé aller chez le gouverneur à l'insu de Buonaparte. » Sans doute, Lepage allégua plus tard « qu'il avait été trouver sir Hudson-Lowe pour s'informer des moyens de quitter l'île » ; mais était-ce le gouverneur qu'il servait ou l'Empereur ? De qui devait-il recevoir son congé, sinon de son maître, et que penser d'un serviteur qui sachant qu'il n'existe dans l'île nul homme qui le puisse remplacer, s'informe en secret des moyens de s'embarquer? Au surplus, il est une preuve morale bien forte contre Lepage.
Alors que Piontkowski, Santini, Archambault et Rousseau, puis Las Cases et son fils ont été conduits d'abord au Gap pour y l'aire une sorte de quarantaine; alors que lord Bathurst vient de réitérer les ordres à ce sujet à propos de Gourgaud, par sa lettre du 13 décembre 1817, Lepage, sa femme et leur petite fille sont embarqués le 8 juin 1818 sur le vaisseau de la Compagnie des Indes le Général Kjid (capitaine Nairne) directement pour FAngleterre. Eût-on violé ainsi les règlements en leur faveur s'ils n'avaient rendu au gouverneur des services particuliers?
Le 27 mai, lorsque Lepage est venu à Plantation-House exprimer au gouverneur le désir de quitter l'île ; lorsqu'il s'est informé si le comte de Montholon, auquel il a demandé trois mois auparavant d'écrire au gouverneur pour solliciter en sa faveur la permission de partir, avait bien communiqué sa requête à sir Hudson-Lowe ; celui-ci ne s'est point contenté de lui répondre que M. de Montholon lui avait en effet écrit et que lui-même avait pris des mesures pour qu'on envoyât d'Europe un cuisinier et un aide, comme le comte Montholon l'en avait prié, mais il lui a fait poser au cuisinier diverses questions parle major Gorrequer.
« Lui ayant démandé, écrit Gorrequer, comment était Napoléon Buonaparte, il répliqua immédiatement sans aucune hésitation : « Mais il se porte bien, Monsieur. » Après un court moment, comme s'il se rappelait qu'il avait répondu contre
les ordres reçus, il dit : « Mais cependant, il se plaint du mal au foie. Son valet de chambre m'a dit qu'il en souffre encore; ça lui est sensible. »
— S'est-il promené quelque peu ces derniers temps ?
— Mais pas souvent. Je crois que quelquefois il va chez M'"*' de Montholon, mais, pour moi, je suis presque toujours dans la cuisine et j'ai peu l'occasion de le voir. Il paraît qu'il ne s'est pas habillé ces trois jours passés. Il a dîné seul dimanche, ainsi que hier et avant-hier. »
J'observai : « Et sa mine ?
— Comme à l'ordinaire.
— Il n'est pas pire, donc "?
— Non, je ne le crois pas pire. Monsieur, il n'en a pas l'air. »
Gela était peu de chose à la vérité, mais sir Hudson-Lowe en avait tiré déjà des indices déconcertants sur la santé de l'Empereur et sur les rapports contradictoires d'O'Méara ; aussi, lorsqu'il ne s'agit plus, pour Lesage, d'attendre à Sainte-Hélène qu'une réponse arrivât d'Angleterre relativement au cuisinier qui devait le remplacer, lorsque l'Empereur l'eut chassé, le gouverneur espéra à bon droit que de cet liomme mécontent, il obtiendrait des espèces de révélations qui serviraient à sa thèse et il le soumet, ainsi que la femme, laquelle avait été de sa maison, à un interrogatoire serré auquel il procéda en personne.
€et interrogatoire a fourni la matière dun
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Mémorandum (ï informations données, par Leyarje, ancien chef cuisinier à Longwood et par le souscuisinier^ qui a été enregistré le 6 juin 1818 et qui a été aussitôt communiqué par sir Hudson- Lowe à son gouvernement, lequel en donna connaissance aux puissances alliées; et l'on considéra que ces informations avaient quelque valeur parce qu'elles confirmaient celles données par Gourgaud, qu'elles infirmaient les plaintes occasionnées par la qualité et la quantité des approvisionnements envoyés à Longwood, et qu'elles pouvaient servir contre O'Méai'a. La pièce a son importance et donne quelques jours nouveaux sur l'existence de l'Empereur \
« Le gouverneur ayant désiré Lepage de lui lépéter la raison pour laquelle il quittait Longwood fut répondu dans les termes suivants :
« Lejour que je vins à Plantation-House (27 mai) pour vous demander s'il était vrai qu'on attendait réellement un cuisinier en trois ou quatre mois, et de vous prier d'avoir la bonté, si cela fût le cas, de me faire savoir son arrivée aussitôt que possible ainsi que je puisse faire mes préparations pour mon départ, on me dit, à mon retour à Longwood, que l'Empereur avait été informé que j'avais été à Plantation-House et qu'il ne voulait plus me voir en conséquence, mais qu'il m'ordonnait de quitter immédiatement Longwood.
' La pièce est transcrite sur l'original transmis de Sainte-Hélène. tel quil a été rédigé par Hudson-Lowe.
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« Marchand, qui vint me voir, me demanda ce que j'avais été faire à Plantation-House et si on m'avait demandé des nouvelles de Longwood; je lui répondis que le major Gorrequer, l'aide de camp, m'avait demandé comment se portait l'Empereur et que je lui avais répondu quil se portait fort bien. A quoi Marciiand se mit à rire et me dit : « Il ne fallait pas dire ça; l'Empereur est tout enragé envers vous. » Le général Montholon qui me demanda la même question et à qui je fis la même réponse, me répondit : « Vous aviez bien tort, il fallait dire qu'il ne se portait pas bien du tout, pas si bien qu'à l'ordinaire. L'Empereur, ajouta-t-il, est bien en colère que vous ayez été à Plantation- House. »
« Le gouverneur lui demanda alors s'il croyait que l'Empereur était réellement malade.
— Je ne pourrais pas dire cela positivement, comme je ne le vois que rarement; mais Marchand, le chef d'office et les autres domestiques qui sont autour de 1 Empereur m'ont dit qu'il se plaint beaucoup de son côté et que le docteur pensait qu'il avait mal au foie.
— Etait-ce le même jour que vous veniez à Plantation-House ou le lendemain que vous parlâtes au docteur O'Méara?
— C'était le lendemain. Je lui demandai ce que je devais dire lojsqu'on me demanda comment se portait l'Empereur et il me répondait « qu'il avait mal au foie ou un mal de côté ».
— Est-ce que, pendant votre séjour à Longvood, vous vous êtes aperçu qu'il y manquait des provisions ?
— Jamais, Monsieur; mais il y avait quelquefois qu'on nous envoyait trop de viande à la fois, et, comme on ne pouvait la garder toujours pour trois jours, il nous en manquait quelquefois le troisième jour.
« Le gouverneur lui fit la question s'il croyait qu'on sentirait son départ à Longwood.
« Ma foi, répondit-il, nullement ; l'Empereur ne s'en apercevra pas, mais les autres messieurs le sentiront peut-être ; ils sont plus difficiles à plaire.
« Apres avoir congédié Lepage, le gouverneur fit entrer Finette en lui demandant la même question que Lepage regardant son départ de Longwood. Elle répondit en presque les mêmes termes que lui.
« Elle fit aussi la même réponse quant à la santé de FEmpereur, mais elle ajouta qu'elle avait entendu dire à la femme de chambre de M""" Montholon qui était bien avec le chasseur de l'Empereur, qu'il ne voulait pas dire son mal au docteur, qu'il sentit de la douleur dans son côté et que le docteur crut qu'il avait mal au foie.
« If a aussi, disait-elle, les jambes enflées, mais il les a eus avant de venir à Sainte-Hélène ; il n'a pas l'air si bien portant que lorsque je vins à
Longwood et il est souvent de bien mauvaise Immeur.
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« Est-ce que le docteur O'Méara voit l'Empereur tous les jours ? .J
« — Oui, Monsieur, tous les jours. «
« — Mais, est-ce que vous n'êtes point aperçu un intervalle clans ses visites?
« — Non, Monsieur, jamais. Je le sais parce qu^' le docteur est obligé de passer la cuisine et que l'Empereur renvoie tous ses domestiques alors, et cela a été le cas tous les jours.
« La même question avait été faite auparavant à Lepage, qui Taffirma d'abord positivement positivement, mais ajouta après qu'il ne pouvait pas le dire certainement, comme il ne voyait pas le docteur entrer la cliambre de l'Empereur, mais qu'il le voyait souvent passer la cuisine et que les autres domestiques avaient dit qu'ils le voyaient tous les jours.
« Le gouverneur demanda alors à Finette si elle s'était aperçue qu'il manquait jamais de provision^ à Longwood.
« Jamais, Monsieur, au contraire. Il y a 'plus qu'il n'en faut; mais avant que nous avions (appris à ?) garder la viande, nous la suspendions de coutume tout près de la cuisine, ce qui causa que nous ne pouvions pas toujours la garder pour trois jours et que nous étions obligés d'en jeter beaucoup.
(c — Mais pourquoi ne me le fîtes-vous p;t savoir ? dit le gouverneur.
« — L'Empereur n'aime pas, répondit-elle.
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qu'on fasse des plaintes à vous. S'il y manque quelque chose, il dit toujours : Achetez! Achetez! « Mais, disait-elle, à présent, il y a beaucoup de tout à Longwood, et la viande que nous avions est fort bonne, et de la meilleure qualité, grasse comme du beurre. D'ailleurs, il ne faut pas beaucoup à l'Empereur ; il ne mange qu'une fois par jour et alors il ne prend rarement qu'un seul plat, un poulet rôti, du mouton grillé, des pois et même des pommes de terre, mais il a d'appétit cependant. »
Gela valait la peine : A coup sûr, un homme impartial eût conclu que l'Empereur était malade; mais ce que cherchait Hudson-Lowe c'était inculper O'Méara dont il avait décidé le renvoi, et, par ses questions captieuses, il était arrivé à obtenir de Lepage une réponse ambiguë dont il pouvait se servir. Il avait obtenu de la femme Lepage qu'elle attestât l'appétit d'un homme qui ne faisait par jour qu'un seul repas d'un seul plat, et qu'elle déclarât que si Napoléon avait les jambes enflées, c'est qu'il les avait ainsi avant de venir à Sainte-Hélène ^
En admettant que, durant leur séjour à Longwood, ce cuisinier et cette cuisinière, qui entraient
* Il est remarquable que Forsyth écrivant d'après les papiers d'Hudson-Lowe ne fasse aucune mention des rapports de Lepage. Il se contente de dire : « Lo même jour, il (l'Empereur) renvoya Lepage. le cuisinier, et sa l'emme Jeannette parce quils avaient exprimé le désir depuis quelque temps déjà, de quitter Longwood » (III. 20).
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comme chez eux à Plantation-House, n'eussent point rendu d'autres services au gouverneur, c^était assez, à coup sûr, pour qu'il leur témoignât sa bienveillance.
Si bien traités par le gouverneur, les Lepage le furent mal par le gouvernement anglais. Arrivés le 3 août à Gravesend, on ne leur permit point de descendre à terre ; tant on craignait qu' « àTexemple de Santini, ils ne fissent de fausses révélations sur la manière dont Buonaparte était traité à Sainte- Hélène ». On les fit passer, le 4, sur le brick le Flamer, où ils restèrent consignés jusqu'au 15, où on les mit à bord du navire le Marshall Packett^ à destination de Hambourg, avec des passeports de l'agent des Villes anséatiques à Londres, en date du 5, que le gouvernement leur fit remettre. »
Avec eux, se trouvaient le valet de chambre du grand maréchal, Bernard Haymann, sa femme, femme de chambre de M*"^ Bertrand et leur fils âgé de quinze ans. Bertrand les avait emmenés de France en 1815, mais, quelque regret que M"'^ Bertrand eût eu de se séparer de sa femme de chambre, il n'y avait pas eu moyen de tenir à l'ivrognerie de Bernard — lequel pourtant était brave homme. Tous six débarquèrent à Hambourg, le 25 août, mais le consul général de France, empêché, dit-il, par « la solennité du jour qui était celui de la Saint- Louis et la réunion qui allait avoir lieu chez lui pour sa célébration », s'empara de leurs papiers, et mit ainsi embargo sur leurs personnes, car le baron
de Marandet flairait là de la conspiration et il prétendait ce tirer au clair la vérité des motifs qui les avaient fait partir de Sainte-Hélène et les avait amenés à Hambourg ».
Lepage ne lit aucune difficulté pour donner ses motifs au vrai. Tl déclara <c qu'il avait été renvoyé par Buonaparte parce que celui-ci avait découvert qu'il avaitété trouver Sir Hudson-Lowe pour s'informer des moyens de quitter File ». D'ailleurs, il disait que, lorsqu'en 181511 était monté à bord du Bellérophon, il n'avait consenti à rester à Sainte-Hélène qu'un an et qu'on lui avait promis de le faire repasser en Europe au bout de ce terme. « La vie de Longwood lui était devenue insupportable. La mauvaise humeur de Buonaparte allant toujours ♦ Ml croissant, toutes les personnes qui étaient à son service étaient exposées aux plus durs traitements. Leur position leur semblait d'autant plus affreuse qu'empirant chaque jour, ils ne voyaient plus de terme à leur exil. On leur avait persuadé dans le principe que le séjour de l'ex-Empereur ne serait pas long" et ils commençaient à se convaincre qu'il y resterait jusqu'à sa mort. »
Cuisiné par Marandet, Lepage qui, avant toutes choses, aspirait à quitter Hambourg où il mangeait ses économies (112 louis en or et 600 £ en une traite du grand maréchal sur Londres qui n'avait pu être payée faute d'avis^) et à rentrer
' On voit donc que Lepage n'avait point reçu 20 000 francs de
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en France « pour y trouver un service tranquille qui le sortît des chances des révolutions », se recommandait en vain de tous les parents qu'il avail eus dans la maison de Joseph et qui à. présent étaient placés chez la duchesse d'Orléans, le prince de Gondé, la reine de Suède et S. A. R. Monsieur. C'étaient de belles relations, mais c'était mieux encore de prouver comme il était attaché aux Bourbons et de jaser sur son ancien maître.
« 11 dit qu'il a laissé la maison de Longwood sans cuisinier. Ce sont des Chinois qui font aujourd'hui la cuisine de Buonaparte sous la direction de son chef d'office. Il ne lui reste plus que six des gens de service qu'il avait amenés avec lui à Sainte- Hélène au nombre de douze : un d'entre eux (Cipriani) y était mort; les nommés Santini, Rousseau et Archambaud cadet étaient, comme on sait, revenus en Europe. Lui Lepage et Bernard Haymann complètent les six qui manquent. D'un autre côté, Piontkowski, Las Cases et son fils avaient depuis longtemps quitté l'île. Le général Gourgaud, à la suite de démêlés très vifs avec M. de Montholon, en était parti, il y a déjà cinq mois et ce qui restait à Sainte-Hélène était au désespoir dv être. . . Il règne entre les commensaux de Tex-Empereur une division qui amènera nécessairement de nouvelles défections. Les Bertrand et Montholon étaient en guerre ouverte. M™® Bertrand témoignai I
gratification; les 15000 francs (600 £) provenaient do ses gaj; qui excédaient 6 000 francs par an.
assez hautement le désir de quitter. Son caractère était devenu très acariâtre. Elle traitait les domestiques avec une extrême dureté et battait habituellement la femme de chambre qui est revenue ici. Tous les jours, on recrutait à Sainte-Hélène des gens pour le service de Longwood, mais la vie y était si dure que les natifs du pays ne pouvaient la supporter. Il n'y aura bientôt auprès de Buonaparte que des Chinois ou des Indiens.
« Lui, Buonaparte, avait, depuis qu'il était dans Il le, acquis un embonpoint encore plus considérable que celui qu'il avait en quittant TEurope. Ses jambes étaient toujours enflées, son teint livide. Il faisait très peu d'exercice : son humeur était insupportable. Il lui prenait des accès de fureur à la moindre contrariété. Les gens de sa maison le voyaient alors parcourir les appartements de Longwood une queue de billard à la main, jurant et frappant tous ceux qu'il pouvait atteindre. Hors de ces accès, il était taciturne. Il se tenait d'ailleurs habituellement couché une grande partie de la journée. »
Ces détails que le baron de Marandet avait obtenus de l'indiscrétion de Lepage allaient, en partie, «Montre les bonnes nouvelles qu'on s'efforçait à ce moment même de répandre sur la santé de Napoléon et sur les attentions dont il était l'objet de lapartdu gouvernement anglais. L'émotion produite par les révélations de Santini était loin d'être calmée et Von profitait avec empressement de tout témoi-
gnage qui pouvait les infirmer. M. de Marandet, mieux inspiré, sut donc interroger les revenants de Sainte-Hélène dans le sens où il souhaitait qu'ils répondissent. « Ils s'accordent à dire, écrit-il le 31 août, que les plaintes formées par Buonaparle ne sont que de mauvaises chicanes et doivent être considérées comme la dernière ressource qui lui reste pour chercher à intéresser les mécontents d'Europe en sa faveur.
« Ce qu'on fournit à sa maison excède ses besoins et le cuisinier Lepage, entre les mains duquel passaient toutes les provisions qu'on livrait à Longwood, entre à cet égard dans les plus grands détails. Si les comestibles ne sont pas d'aussi bonne qualité que ceux d'Europe, ce sont au moins les meilleurs de ceux qui existent à Sainte-Hélène et au Gap de Bonne-Espérance. La publication de ces faits et le témoignage de l'homme qui présidait à l'emploi des choses ne pourraient nuire au gouvernement anglais. »
Les Anglais ayant en mains, grâce au général Gourgaud, des allégations bien autrement utiles, ne s'étaient point souciés du cuisinier, « homme fort doux et ayant, dit Marandet, toutes les apparences de la bonne foi ».
Malgré ce certificat, malgré les preuves que Lepage fournissait de son loyalisme, on ne se pressa point, à Paris, de donner des instructions à son sujet et l'infortuné continua à manger son argent à Hambourg sans obtenir de passeports.
Toute la fin de Tannée 1818 s'écoula ainsi. Ce fut seulement en janvier 1819 qu'il obtint 'son exeat. Il s'embarqua avec sa femme et son enfant sur le navire Fraii Hendrika, allant de Hambourg à Rouen ; mais il descendit vraisemblablement à Dunkerque, et ce fut par la diligence de Valenciennes qu'il arriva à Paris le 28 février 1819.
La police avait alors de précieux agents dans les conducteurs de diligences qui causaient avec les voyageurs et faisaient ensuite un rapport circonstancié. Lepage, néanmoins, savait qu'on ne parle point à un conducteur comme à un ministre : celuici lui avait fait la leçon et l'avait averti de « la délicatesse de sa position et de la discrétion qu'elle lui imposait ». Il dit donc seulement « qu'il y avait environ six mois qu'il avait quitté File de Sainte- Hélène parce que sa femme était toujours malade; que Bonaparte passait presque tout son temps à écrire; qu'il ne faisait presque pas d'exercice; qu'il ne sortait que le soir pour prendre l'air sur la terrasse de son habitation ; qu'il ne recevait personne, pas même le gouverneur de l'île; qu'il était gardé de manière à ne pouvoir pas s'échapper ; que le général Bertrand était toujours de très mauvaise humeur ».
Ces propos n'étaient guère compromettants, mais Lepage venait de Sainte-Hélène ; c'était assez pour qu'il fût dangereux et le ministre de l'Intérieur écrivit aussitôt au préfet de Police en l'invitant h le surveiller. La surveillance ne rendit rien. Des-
cendu clans un petit hôtel de la rue Ventadoui . Lepage ne voyait que quelques parents et amis qui avaient servi avec lui dans la maison de l'ex-roi d'Espagne et, qui, à présent, étaient en condition chez les princes et chez les grands du nouveau régime. Il y avait bien sa mère et sa sœur, « cancierges du château de Mortefontaine, appartenant à la famille de Joseph Bonaparte » ; mais la police savait que les Glary et les Villeneuve n'étaient point dangereux. Outre que sa femme était constamment malade depuis son retour, « Lepage n'était pas dans l'aisance et, s'il ne trouvait promptement à se placer, il serait réduit aux expédients pour pourvoira l'existencedesafamille. Sa conduite était très réservée; il n'avait encore été abordé par aucun curieux et il paraissait fermement décidé à ne point donner accès à ceux qui chercheraient à se mettre en relation avec lui. »
Sur ce certificat où l'on faisait valoir son caractère tranquille et ses mœurs fort douces, ses principes de prudence et de modération, la surveillance semble avoir été levée. On ne sait plus rien de Lepage, pas même s'il put retrouver un fourneau consolateur. Du moins semble-t-il avoir recouvré vers 1825, 2 400 francs de gages que paraissait lui devoir la succession de l'Empereur. Cela peut contredire le témoignage de Marchand, si prudent, si bienveillant, et pour l'ordinaire si véri dique : que Lepage serait mort une année après son retour de Sainte-Hélène, mais c'est dans un
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compte à solder que se trouve ce chiffre et rien ne prouve que Lepage fût alors vivant. On peut présumer qu'il était décédé au moment où Marchand revint de Sainte-Hélène.
Le départ de Lepage avait été prévu dès le mois (le mars 1818. On le savait ou il se disait malade et, le 22 par ordre de l'Empereur, le général Bertrand avait écrit au cardinal Fesch : « 11 est nécessaire que vous ou le prince Eugène ou l'Impératrice envoyassiez un maître d'hôtel ou un cuisinier français ou italien, de ceux qui ont été au service de l'Empereur ou qui le seraient des maisons de sa famille » ; mais on comptait que Lepage atten- «hait son remplaçant et nul ne pouvait penser que, deux mois après cette lettre, il serait à renvoyer.
L'on se trouva donc réduit aux deux aides et aux deux garçons chinois qui, jusqu'à l'arrivée de Catherine, avaient servi Lepage à la cuisine. L'Empereur croyait n'être point délicat ni difficile ; il était pourtant dégoûté; mais il ne savait guère ce qu'il mangeait, toujours pressé à ses repas, qu'il trouvait toujours trop longs. Avec la vie qu'il menait à présent, comment eût-il eu de l'appétit ? Avec la maladie — douhle, l'une l'hépatite aiguë, 1 autre les déhuts du cancer, — comment les dégoûts instinctifs ne se seraient-ils pas accrus au point de lui enlever toute idée de manger ? Si encore la
gourmandise avait pu être éveillée en lui par des produits d'une fraîcheur et d'une qualité exceptionnelles ou par Tagrément d'une cuisine inteUigent» . assez savante pour rester simple, assez brillante pour se rendre désirable, flattant à la fois l'odorat, la vue et le goût pour produire une excitation qui provoquât au moins la curiosité et favorisât la digestion? Mais rien de cela : des repas pris à toute heure, dans la solitude le plus ordinairement; ou bien entre M. et M™^ de Montholon, avec le grand maréchal en tiers, une fois au plus la semaine, des repas où tout semblait combiné pour les rendre, insupportables — et c'étaient des Chinois qui allaient les préparer !
L'Empereur voulut qu'ils fissent leurs preuves : il commanda à ses Chinois un dîner tout à la chinoise, « mais tous ces mets étaient tellement mauvais que l'officier, M. Pierron, fut obligé de faire griller deux côtelettes pour le dîner de l'Empereur qui, à l'aspect de la cuisine chinoise, en fut dégoûté pour toujours ».
C'était un brave homme, ce Pierron, dévoué, actif, intelligent, serviable, jeune et d'excellente santé. Entré dans la Maison en 1807, il avait, en qualité de garçon d'office à 450 francs, fait, à la suite de l'Empereur, le grand voyage de Hollande et la plupart des campagnes, sauf celle de 1812. Il
comptait peu clans la hiérarchie de l'Office, laquelle QDmprenait un chef, deux sous-chefs, un chef aux distributions avec trois aides, un décorateur avec son aide et six garçons, et il était Tavant-dernier de ces six; mais, à Fontainebleau, en 1814, il se trouva le seul fidèle et il savait, paraît-il, assez bien son métier pour être promu chef d'office à l'île (l'Elbe et le rester aux Tuileries pendant les Cent- Jours. Ce n'était pas qu'il fût grand clerc, ni qu'il sût écrire correctement ni môme lisiblement, mais il avait la vocation de Tofficier — s'entend qu'il excellait à tout ce qui relevait de \ office opposée à la cuisine : entremets, glaces, sirops, desserts et petits fours, sans compter ce qui était d'accommodement et de condiment, salades, horsd'œuvre, déjeuners d'office, et certains plats qui, on ne sait sur quelle tradition, ne devaient pas être apprêtés par le cuisinier. Outre ces attributions qui, à Sainte-Hélène, n'étaient point absorbantes, Pierron faisait le service de table et, depuis la mort de Cipriani, il était passé maître d'hôtel. Il allait donc cumuler, sans doute jusqu'au moment où il plairait au cardinal Fesch d'envoyer un remplaçant à Lepage, les triples fonctions de maître d'hôtel allant à Jamestown pour les provisions comme faisait Cipriani qui en rapportait toujours (juelque nouvelle, de chef d'office et de cuisinier.
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Cette situation se prolongea jusqu'au momejit (avril 1819?) où un voyageur anglais consentit 41 céder à l'Empereur son cuisinier. Quel voyageur '.' Carême adit Lord Amlierst, ce qui n'est paspossible, Lord Amherst, ayant relâché à Sainte-Hélène en 1816; on a dit Lord M... qui pourrait être Lord Moira, vice-roi desTndes, maison ne voit pas que Lord Moira soit, à son retour des Indes, entré en relations avec Longwood; seul, vers avril 1819, M. Rickett, cousin de Lord Liverpool et membre du Conseil des Indes, a fait visite à l'Empereur e\ a eu avec lui une conversation rapportée par Balmain et par Hudson-Lowe. Le cuisinier que Cft Anglais inconnu céda à l'Empereur était Anglais luimême, mais fils de Français ^ et répondait au nom de Laroche. Outre que la cuisine était médiocre, il eut (( sa santé altérée et sa\ue abîmée » « parla vapeur gazeuse du charbon de terre» et demanda à partir. Ce dut être au plus tard en mai 1819, par suite, il ne resta guère à Longwood plus d'un mois. Pierron, avec ses Chinois reprit le service. ^
Enftn, le 21 septembre, arrivèrent à Sainte-Hélène, avec les deux prêtres et le médecin qu'envoyait le cardinal Fesch, un officier maître d'hôtel nommé Coursotqui sortait de la maison de Madame,
* J'ignore où M. Barrai {Figaro du 2 novembre 1805) a trouve que ce cuisinier se nommait Stirward : cela est contraire à tous les renseignements donnés par Marchand et par Chandelier, Quant à ce Laroche, je n'avance son nom et son histoire qu'avii des craintes.
LES CUISIiMEKS DE NAPOLEON 277
et un cuisinier nommé Jacques Chandelier dont la princesse Pauline s'était privée pour son frère. C'étaitlà le cuisinier que l'Empereur avait demandé en mars 1818, lorsque Lepage avait dû partir. Il n'avait fallu (|ue dix-huit mois pour qu'il arrivât. Le gouvernement anglais ici n'était point responsable du retard ; il incombait à Madame et à Fesch. On sait pourquoi.
Jacques Cliandelier, né à Melun, était entré page rôtisseur dans la maison de l'Empereur en 1813, mais le titre ([ui lui était ainsi attribué, le dernier dan s la hiérarchie des rôtisseurs, — car le page venait après le chef rôtisseur et les deux aides, et il y avait un page pâtissier comme il y avait un page rôtisseur — a donné lieu à la plus amusante des confusions. « Napoléon, a-t-on écrit, avait maintenu l'institution des pages à l'instar de l'ancienne cour des Bourbons. Ils ne jouissaient d'aucun traitement, mais on pourvoyait très largement à leur nourriture, entretien el éducation. Cette dernière était militaire en dehors de leurs fonctions ou attributions spéciales ^ » Chandelier, en fait de batteries, n'avait été destiné qu'à voir celles de cuisine; il touchait pour son métier de page rôtisseur 240 francs
* Figaro du 2 novembre 1895. Et encore : parlant des espèces lie souvenirs dv Chandelier que rédigea Carême en 1832, d abord pour la Revue île Paris, Fauteur de l'article écrit ; « Chandelier n'a pu les rédiger lui-môme, son instruction littéraire ayant été interrompue brusquement par des événements de 1814. Les pages recevaient en effet, aux Tuileries, des leçons quotidiennes de calcul, d'hisloire, de style, selon un programme émanant de Napoléon lui-même. »
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de gages, comme le pagepâlissier, le nommé Goste. et il n'avait nulle prétention à suivre les exercices de Messieurs les Pages de Leurs Majestés Impériales et Royales, lesquels n'avaient rien à faire à la rôtisserie.
Étant né en 1798, il avait quinze ans en 1813 et faisait ses débuts : son apprentissage était à peu près terminé en 1818, lorsque la princesse Pauline le choisit pour venir à Longwood, mais, à vingt ans, à moins qu'on n'ait du génie, on est rarement un fort cuisinier; encore se faut-il défier du génie. L'essentiel était qu'il eût du dévouement, de la bonne volonté et de la santé. Pour du dévouement il en avait : des que la princesse Pauline, alors aux eaux de Lucques, lui fit la proposition de passer à Sainte-Hélène, il accepta avec reconnaissance, « disant que, pour l'honneur de servir l'Empereur, il irait à la Nouvelle-Hollande s'il le fallait >) . Le marquis de Douglas qui se trouvait chez la princesse voulut lui donner la bourse : il refusa, disant qu'il ne partait point par intérêt. Il ne s'occupa même point du taux de ses gages, bien qu'on sût que certain cuisinier de Paris — sans doute Ferdinand — avait demandé 12 000 francs pour partir.
A Londres, où il attendit trois mois son départ, il reçut la visite de Laroche, le cuisinier anglais qui venait d'arriver de Sainte-Hélène, et il obtint de lui de précieuses indications sur les ustensiles qu'il devait emporter pour construire un fourneau.
pour essayer de faire de la giace, pour élamer les casseroles, etc.
A Tarrivée à Sainte-Hélène, le 20 septembre 1819, il fut, ainsi que Goursot, reçu par l'Empereur qui les interrogea sur sa mère et sa sœur et qui dit à Marchand après leur départ : « Tu les porteras à 2 500 francs de gages. »
Grâce» aux avis qu'il avait reçus de Laroche et aux ustensiles qu'il avait apportés, Ghandelier parvint à construire un fourneau h l'allemande qui devait donner moins de fumée et un four à l'anglaise qui permettait de cuire la pâtisserie, mais la Tnachine à glace ne put fonctionner. 11 s'ingénia, avec un dévouement réel, à préparer des aliments qui pussent plaire à l'Empereur, lequel n'avait plus aucun appétit et dont « le goût se perdait ». Mais sa cuisine qui, dans sa nouveauté, avait été agréable, ne tarda point à déplaire. De plus, malgré qu'il fût jeune et qu'il parût de bonne santé, il fut atteint presque tout de suite par le climat : moins de sept mois après son arrivée, il était à réformer : le 30 avril 1820, Montholon écrit à sa femme, qui est en France : « Notre cuisinier est à sa quatre ou cinquième attaque d'une espèce d'apoplexie séreuse ou désorganisation de lalymphe ; il tombe sans connaissance et le docteur Antommarchi le déclare incurable. 11 est de fait hors d'état de continuer son service et nous réduit quelquefois à la cuisine chinoise: le pauvre homme sait son état et demande à s'en aller. Je suis en
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conséquence autorisé et même ordonné de te charger de nous envoyer : 1° un cuisinier, 2° un second cuisinier ou aide de cuisine. Deux hommes sont vraiment indispensables pour faire le service d'une maison telle que la nôtre. On désire que les deux individus aient servi dans la Maison impériale. Choisis-les donc tels et fais, vis-à-vis du gouvernement anglais, toutes les démarches nécessaires pour leur obtenir des passeports. Quant aux gages, ceux de Lepage pour le premier, ceux que tu fixeras pour le second ; j'écris au gouverneur dans cv but. »
Dès le 15 août, M"'® de Montholon répond : « Je me suis occupée du cuisinier ; j'en ai un etje vais le faire partir. J'en ai manqué un qui me plaisait bien, mais il voulait 8 000 francs et je n'ai pas osé dépasser à ce point tes ordres. Celui-là a été dans la Maison et s'est beaucoup formé depuis lors. Il n'est pas à Paris et je ne le verrai pas, étant obligée de partir pour les eaux ; mais il n'importe : tu penses bien que j'ai pris toutes les informations et qu'on m'en répond. »
M""^ de Montholon obtint, avant la fin de l'année, les autorisations nécessaires pour le départ des deux cuisiniers qu'elle avait engagés : un nommé Chandelier, cousin de celui qu'il venait remplacer, et un nommé Peyrusset. Pour Peyrusset, Lord Bathurst souleva d'étranges difficultés : cet homme lui paraissait suspect. N'était-ce point un aide de camp ou un secrétaire ? A Lord Holland qui s'était
enlremis. M""* de Montholon dut écrire pour juslilier Faide de cuisine : « Cuisinier il fut, il est et il sera vraisemblablement. Ses manières et son langage n'annoncent pas une position plus relevée. »
Convaincu à la fin, lord Bathurst donna Tautorisation, mais il ne permit point qu'on dirigeât les deux cuisiniers sur Sainte-Hélène. Ils durent d'abord aller au Cap d'où « on les expédierait ». Ils n'étaient pas arrivés à la date du 5 mars. « Le 2 avril, écrit Marchand, le grand général entretint l'Empereur de la prochaine arrivée des deux cuisiniers. » Le 6, Hudson-Lowe écrit à Montholon pour lui annoncer que les deux cuisiniers sont partis d'Angleterre. Néanmoins ils ne paraissent point à Sainte-Hélène avant la mort de l'Empereur et l'on ne trouve nulle trace d'eux dans l'arrêté de comptes de la liquidation des dépenses postérieures à la mort de l'Empereur, du 5 mai au 18 août. Ils figurent seulement, Chandelier pour 1500 francs et Peyrusset pour 900 sur un état que Montholon, le 3 avril 1825, demanda à payer sur la partie de la succession réservée au duc de Reichstadt.
A ce fait que n'était point arrivé son remplaçant, Jacques Chandelier dut d'être mscrit pour 25 000 francs sur le testament de TEmpereur : il reçut, en outre, d'abord ses gages arriérés, puis une gratification de 5 000 francs en vertu du deuxième codicille en date du 16 avril. Cela lui constitua une petite fortune, avec laquelle il se retira à Ménilmontant oii il mourut en 1840. Il faut
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admettre cette date donnée par M. Barrai, qui dit avoir à ce sujet des notions personnelles : Pourtant, Ton trouve dans le testament du roi Joseph, fait à Londres, le 14 juin 1840, un legs de 10000 francs à Chandelier, « mon chef de cuisine et qui a été celui de mon frère à Sainte-Hélène ». Vraisemblablement s'agit-illà de Chandelier jeune, le remplaçant.
Pierron, bien mieux traité et fort justement, fut inscrit pour 100 000 francs sur le testament, pour 15 000 sur le codicille du 16 avril, pour 2o 000 sur le premier codicille du 24 avril et pour 10 000 sur le second codicille du même jour : même ces deux derniers legs étant restés inexécutés, il se trouva dans l'aisance et se retira à Fontainebleau. Il prit part avec Noverraz, Saint-Denis et Archambault à Texpédition de la Belle-Poule et, après le retour des Cendres, revint à Fontainebleau où il mourut* quelques années après 1870, léguant à la Bibliothèque de la ville quelques volumes venant de Longwood et un chapeau de l'Empereur.
Tels ont donc été les cuisiniers de Napoléon. De ce coup d'œil sur ces figurants résultent au moins deux constatations : la première que rien ne fui exagéré dans les plaintes au sujet des approvisionnements de Longwood ; la seconde, que les deux hommes qu'on a pu suivre — Lepage et Chand»-
lier — arrivés à Sainte-Hélène pleins de jeunesse et de santé, n'ont pu résister au climat et ont dû partir, quitter, malgré les avantages qui leur étaient faits, un pays où ils eussent été assurés de laisser leurs os ; et, en môme temps, ces deux cuisiniers donnent des lumières sur les agréments dont on se plaît à dire que FEmpereur jouissait à Sainte- Hélène et que lui fournissait — contre paiement comptant — la générosité britannique.
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Les Anglais ont ceci d'admirable qu'ils ne pensent pas un instant qu'il faille être polis. Ce qu'ils sont comme individus, ils le sont comme citoyens. Ils ont leur histoire, leurs traditions, leur orgueil; ils y tiennent et ils s'y tiennent. Ils ne vont point chercher si, en fêtant quelque page de leurs fastes nationaux, ils blessent ou mécontentent tel ou tel peuple, celui-là même dont, pour le moment, ils paraissent rechercher l'amitié, la confiance ou nuMiie Tappui. Ils la commémorent et la célèbrent; ils y portent un empressement, un enthousiasme, une unanimité qui fait communier la nation entière, depuis les seigneurs les plus illustres, les mieux titrés et les plus riches jusqu'au dernier loqueteux famélique, dans une même effusion de joie patriotique, dans une même assurance de sa force, dans une même confiance en ses destinées. Leur histoire s'enchaîne si étroitement à leur politique qu'elle est toujours présente et active, qu'ils ne sauraient I itn en distraire ou en détacher et qu'ils la vivent naturellement. Lorsqu'ils regardent vers les âges
révolus, ils voient, de place en place, se dresser des pylônes colossaux attestant, par les noms glorieux qui y sont inscrits, leurs victoires passées. C/est la route parcourue qu'ils peuvent ainsi mesurer. Cette môme route s'étend devant leurs pas à Tinfini, et déjà des pylônes s'y érigent, attendant les noms de gloire qu'y inscrira la postérité. Ils savent, d'où ils viennent et où ils vont. Ils n'hésitent ni ne se reprennent. Ils ont, pour parer les effigies de leurs héros morts, des guirlandes de lauriers toujours fraîches, de même que, pour récompenser leurs héros vivants, des sacs de souverains tout neufs. Ils n'oublient rien de ce qui a servi à leur œuvre, ni homme ni chose. Depuis trois siècles, quiconque fut ou est Anglais est solidaire du même dessein, se relie au passé dont il est fier et dont il recueille les fruits, par le présent auquel il travaille, par l'avenir qu'il prépare.
Durant que d'autres peuples, incertains en leurs projets, vacillants en leurs ambitions, renversent aujourd'hui l'idole d'hier et la trament aux gémonies ; durant que, si rapides en leurs enthousiasmes et si prompts en leurs désillusions,' ils ne laissent point aux statuaires le loisir d'achever les monuments de solennelle reconnaissance avant que les morts auxquels ils sont consacrés soient oubliés, honnis ou conspués , eux , les Anglais , n'admettent qu'après réflexion des demi-dieux dans leur Panthéon ; ils enquêtent leurs actes, ils savent leurs œuvres, ils leur demandent de les avoir bien servis,
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d'avoir été les artisans utiles du grand dessein; mais, admis, c'est à toujours. Ils tournent à gloire leur vie entière et si, par pudeur nationale, ils sont contraints à reconnaître que quelque partie en serait sujette à critique, ils prennent de tels moj'ens pour en rendre compte que cela même aussi devient illustre et mémorable, s'ennoblit et se poétise.
Une fois inscrit dans Fliistoire anglaise, un nom ne doit plus périr ; que ce nom désigne un homme, une bataille, un navire ; qu'il se prononce Nelson ou Gromwel, Azincourt ou Trafalgar, Victory ou Bellérophon. Ce dernier, faute de le placer, comme les Argonautes leur navire, au rang des Constellations, ils veulent qu'il figure à jamais dans leur flotte et qu'au navire condamné un autre succède, baptisé du même nom. Ainsi se transmet leur gloire et s'atteste leur définitive victoire. Si des Français s'avisaient de trouver ce nom mal choisi en une époque d'entente cordiale, ils étonneraient étrangement leurs alliés prétendus : « Gardez vos gloires, répondraient-ils, nous gardons les nôtres. » Et nous qui, en cette année 1907, n'avons point trouvé un instant, entre la crise viticole et la crise grévisle, pour commémorer Eylau et Friedland ; nous qui, hypnotisés par les défaites, les célébrons à présent, non comme des jours de deuil, mais comme
des jours de gloire ; nous qui, sur ce paradoxf commode, coulé en bronze avec l'épigraphe : G/or Viclis, nous repaissons de Tidée que, il y a trent sept ans, nous avons été héroïques parce que nous avons été battus, nous n'aurions garde d'ajout»' i un mot qui pourrait être mal pris — car nous sommes très polis.
Et puis ne s'agit-il pas de Napoléon? Et l'illuslie parlementaire qui, entre la poire et le fromage, voulait offrir le crâne de l'Empereur au célëljit mystificateur Lombroso — parfois aussi mystiCn' — pour le remercier d'avoir un gendre aussi bien appris que M. Ferrero, n'a-t-il pas donné l'exact étiage de l'admiration ressentie par nos gouvernants pour les grands hommes?
Qu'est-ce donc pourtant que cette gloire du Bc/lérophon? Non à coup sûr celle qu'il acquit i Aboukir lorsqu'il amena son pavillon devant le Tonnant, commandant Dupetit-Thouars, et ne le releva par surprise que le Tonnant attaqué pai trois vaisseaux et Dupetit-Thouars mort ; non celle qu'il conquit à Trafalgar quoiqu'il y ait perdu son commandant d'alors, le capitaine Cooke, et qu'il y ait forcé d'amener le vaisseau espagnol Monarca; non celle à laquelle il eût pu prétendre pour l'attaque dirigée, le 19 juin 1809, à Hango- Head contre des navires à l'ancre et pour l'enlèvement d'une batterie qui les défendait. Tout celae>l ordinaire et courant et le Bellérophon a d'autres titres à l'admiration anglaise.
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L'empereur Napoléon, vaincu à Waterloo, autant par la trahison ou par l'impéritie de certains généraux que par l'intrépidité et la résistance de ses adversaires, a regagné Paris, où s'échauffe, dans la Chambre des représentants^, Fintrigue qu'il eut le tort de laisser derrière lui. Les Lafayette et les Manuel ne pratiquent point, eux, la paradoxale devise que leurs neveux ont adoptée et qui dispense de chercher des revanches : Gloria Victis ! ils ert ont une autre qui plaît autant à M. le duc d'Otrante qu'à la plupart de ses collègues du ministère : Vœ Victis! Combien plus juste et plus vraie! Combien plus humaine ! Oui, c'est le malheur et non la gloire qu'apporte la défaite ; c'est l'abandon et la défection. Sous les injonctions des Fouché et des Davout, Napoléon a dû quitter Malmaison, comme il avait dû quitter FÉlysée. Mais on Ta assuré que, à Rochefort, deux frégates l'attendaient pour le conduire aux États-Unis, que des passeports et des sauvegardes seraient demandés aux Anglais pour son libre passage.
L'Empereur est arrivé à Rochefort ; il s'est, après des hésitations qui tiennent à ses compagnons autant qu'à lui-même, décidé à embarquer sur les frégates La Saale et la Méduse et à attendre à bord les passeports de Londres. Rompre le blocus, passer au travers des croisières anglaises, beaucoup
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y pensent pour lui, en proposent ou en procurent les moyens : chasse-marée sur qui l'on embarquerait à la muette, navires qui se sacrifieraient dans une lutte corps à corps durant que courrait vers la haute mer la frégate libératrice, toutes les hypothèses sont abordées et, dans la jeune marine, combien de dévouements s'oflrent à mourir pour sauver TEmpereur!
Mais cela est-il digne de lui? Doit-il encore immoler des vies humaines à son service? Doit-il s'exposer à être pris comme un contrebandier fuyard sur une barque sans nom? Doit-il risquer que, sur un bâtiment neutre, il soit découvert, caché dans une soute ou déguisé sous des habits de marchand américain ? Au milieu de ces tergiversations qu'entretiennent les brouilleries et les rivalités des quelques compagnons groupés autour de lui plutôt par la crainte que par le dévouement, le temps passe : à Londres, les passeports ont été refusés avec hauteur, mais Napoléon Tignore et ce n'est point de Paris, oi^i Louis-le-Désiré vient de faire sa rentrée, qu'on lui en donnera des nouvelles. Il faut se presser : d'un jour à l'autre, d'un instant à l'autre, peut arriver des Tuileries un ban de proscription. L'Empereur veut savoir à quoi s'en tenir. Au principal des navires anglais qui tiennent le blocus, au Bellérophon^ il fait expédier, le 10 juillet, une mouche parlementaire ayant à bord le chambellan Las Cases et l'ex-commandant de la Gendarmerie d'élite, Savary, duc de Rovigo. Ils sont
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porteurs d'une lettre du grand maréchal Bertrand demandant si les sauf-conduits sont arrivés ou si le gouvernement anglais est dans l'intention de mettre de Fempêchement au passage de l'Empereur aux États-Unis.
Le Bellérophon est commandé depuis peu de mois par Frederick-Lewis Maitland, dont la carr rière, jusque-là, a été honorable et même brillante. Si, en 1798, il a perdu, à l'entrée du Tage, le Kingfisher qu'il commandait, il a été acquitté par le conseil de guerre ; comme lieutenant de pavillon de lord Saint-Vincent, il eut sur la Pénélope une action d'une grande bravoure pour quoi il acquit l'estime des Espagnols qui l'avaient fait prisonnier ; employé dans la Méditerranée sous Sidney-Smith, puis attaché à l'expédition de Sir Ralph Abercromby, en Egypte, il commanda la flottille à la bataille d'Alexandrie. Il fit la guerre de course sur la Loire après la rupture de la paix d'Amiens et, d'après ses propres rapports, d'une façon tout à fait brillante ; puis, sa carrière se traîne ; le principal fait de guerre auquel il assiste, c'est ce qu'on a appelé l'affaire des brûlots de l'île d'Aix ; il a pu juger de ce que valent, pour la guerre, ces machines infernales qu'aucun autre peuple que les iVnglais n'aurait alors employées pour détruire, sans affronter aucun péril, les navires, les maisons, les personnes
ennemies. Enfin, en janvier 181S, il a reçu mission de convoyer une g^rande flotte de transports et de vaisseaux marchands, chargés pour l'Amérique ; mais, retenu à Cork par des vents contraires, il s'y trouvait encore lorsque Napoléon s'échappa de l'île d'Elbe ; il fut alors désigné pour commander le Bellrrophon de 74 canons et, dans l'escadre de sir Henry Hotliam, croiser sur les côtes de France et en bloquer les ports.
Maitland accueillit avec courtoisie les deux émissaires de l'Empereur. Il leur dit qu'il n'avait aucune nouvelle de ce qui s'était passé depuis le 18 juin, qu'il ignorait comment auraient été reçues les demandes de Napoléon, mais qu'il allait envoyer demander des instructions à l'amiral. Et, en effet, il expédia un brick à sa recherche. A ce moment même, par une frégate, le Falmouth, sir Henry Hotham envoyait une dépêche, en date du 8, portant que le commandant du Bellerophon devait expressément s'attacher à s'emparer des deux frégates qui se trouvaient en rade; il lui enjoignait d'exercer la vigilance la plus active à l'effet d'intercepter Napoléon, et de faire les plus strictes recherches à bord de tout bâtiment qu'il rencontrerait. « Si vous êtes assez heureux pour l'intercepter, disait sir Henry Hotham, vous devrez le transférer avec sa famille sur le vaisseau
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que VOUS commandez, l'y tenir sous bonne et sûre garde et revenir avec toute la diligence possible au port d'Angleterre le plus voisin. »
Maitland reçut cette dépêche d'un air impassible ; il échangea en anglais diverses paroles avec le capitaine Knight, du Falmouth ; ^wl^ il reprit la conversation avec Las Cases et Savary ; il assura qu'il n'avait reçu aucun ordre; néanmoins, les deux nations étant en guerre, il ne manquerait pas de courir sur tous les navires qui tenteraient de sortir. Puis, objectant qu'il ne pensait pas que son gouvernement laisserait Bonaparte aller aux Ëtats- Unis, il se prit à dire : « Pourquoi ne pas demander un asile en Angleterre ? »
Des deux côtés, des fautes ont été commises et l'on a trop parlé : Maitland à Knight, parce qu'il ne soupçonnait pas que Las Cases entendit l'anglais; Las Cases à Maitland, car il a fait allusion à une sortie possible sur un bâtiment de commerce, par les Pertuis ou par la Gironde. A la fin, Maitland, remet une lettre évasive, en réponse au grand maréchal. Il a ainsi rendu compte lui-même de son état d'esprit au moment où il écrivait cette lettre : « Mes ordres m'enjoignant le secret le plus absolu et sentant que les forces que j'avais à ma' disposition sur les côtes étaient insuffisantes pour garder les différents ports et passages d'où l'on pouvait
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s'échapper, surtout si on adoptait le plan de mettre en mer sur un petit bâtiment, je répondis à la lettre du grand' maréchal, espérant par ce moyen engager Napoléon à attendre la réponse de l'amiral, ce qui donnerait le temps à des renforts de m'arriver. »
Las Cases et Savary retournent à bord de la Saale ; le Bellèrophon et le Falmouth viennent mouiller sur la rade des Basques pour surveiller de plus près les frégates françaises. L'Empereur prétend forcer le passage, mais les commandants des frégates ont reçu de Paris ordre de s'abstenir si leurs navires doivent courir quelque danger. Napoléon débarque à File d'Aix et l'on s'efforce de trouver sur la Gironde un bâtiment américain qui puisse passer l'Empereur.
Autour de Napoléon ce n'est que confusion et contradiction : certains le poussent hautement à demander un asile en Angleterre ; lui-même y est disposé. Des souvenirs de Corse l'y engagent, même des souvenirs familiaux ; l'accueil fait à Théodore Neuliof, le roi de Corse, plus tard à Paoli; tout récemment à son frère Lucien. Malgré ce qu'avait cru entendre Las Cases, n'était-ce pas en Angleterre qu'il devrait aller ? Aux objections qu'avaient faites Las Cases et Savary, Maitland n'avait-il pas répondu : « Vivant au milieu de la nation anglaise, placé sous la protection des lois anglaises, Napoléon sera à l'abri de tout et rendra impuissants les efforts de ses ennemis. »
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Napoléon semblait n'hésiter plus que pour attendre de sa destinée un improbable secours. Déjà, il avait fait embarquer sur le brick VEpercier et sur la goélette la. Sophie, une. partie de ses gens et le gros de ses bagages, en vue de gagner la croisière anglaise. Le cercle se rétrécissait et devenait de plus en plus hostile. Sur les nouvelles venues de Paris, La Rochelle arborait le drapeau blanc. Des Français — campagnards d'un extérieur respectable, dit Maitland, — espionnaient toutes les démarches de l'Empereur et venaient en mer rendre compte aux Anglais de ce qu'ils avaient appris. D'autre part, il est vrai, des officiers de vaisseau d'un incomparable dévouement se proposaient pour embarquer l'Empereur sur deux chaloupes pontées avec lesquelles ils avaient l'intention de gagner le premier bâtiment de commerce qu'ils rencontreraient, de l'aborder et de le contraindre à faire voile pour l'iVmérique. Mais le projet était hasardeux, il y avait à la suite de Napoléon des proscrits qu'on ne pouvait abandonner, des femmes, des enfants.
Le 14, Las Cases fut renvoyé à bord du Bellérophon avec le général Lallemand, sous prétexte de demander si Maitland avait reçu réponse de l'amiral au sujet des sauf-conduits. On battit l'eau quelque temps. Las Cases proposant encore des
solutions qu'il savait inacceptables ; Maitland assurant qu'il recevrait l'Empereur à bord de son navire et qu'il le conduirait on Angleterre. Selon Las Cases, il alla plus loin, affirmant que Napoléon pouvait se fier à la loyauté britannique. « Nul doute qu'il ne trouvât sur le sol anglais tous les ' égards et les traitements auxquels il pouvait prétendre. Dans son pays, les princes et les ministres n'exerçaient point une autorité arbitraire et le peuple avait une générosité de sentiments et une libéralité d'opinion supérieures à la souveraineté même. »
Las Cases se laissa convaincre. Aussi bien l'Empereur était-il déjà déterminé puisque la veille il avait écrit au Prince Régent cette lettre où il annonçait « qu'il venait, comme Thémistocle, s'asseoir au foyer du peuple britannique, qu'il se mettait sous la protection de ses lois qu'il réclamait de Son Altesse Royale comme celle du plus puissant, du plus constant et du plus généreux des ennemis ».
Convaincu qu'il allait trouver en Angleterre une bospitalité digne de sa gloire, l'Empereur envoyait son aide de camp Gourgaud pour porter cette lettre et lui donnait en même temps des instructions écrites qui précisent et affirment l'erreur dans laquelle on l'avait fait tomber et où on l'avait entretenu.
Le 15 juillet, l'Empereur mettait le pied sur le Bellérophon.
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On sait le reste. Ce sont ces deux étapes : Torbay et Sainte-Hélène.
Telle est la grande action que l'Ang-leterre prétend immortaliser en rendant le nom du Bellérophon impérissable dans ses flottes. Certes le résultat acquis fut grand : par là, le vainqueur de l'Europe, l'adversaire des Anglais, le champion de la France fut définitivement abattu. On lui mit le pied sur la gorge et, sans ressentir même envers lui assez de pitié pour le délivrer tout de suite de la vie, on prolongea durant six années son agonie en préposant un Hudson Lowe à le torturer. Bien joué, cela ; il n'en a rien coûté et cela rapporte gros. On peut inscrire ce nom du Belléroplion sur un des pylônes de granit qui marquent la route triomphale. Là une période d'histoire s'achève, une autre commence.
Sans doute! — C'est là une de ces victoires, commeàQuiberon, oii le sang anglais n'a pas coulé. — Quelque chose d'autre, n'est-ce pas, Sheridan?
Que le Bellérophon, comme Argo, ait donc place dans les constellations ! Qu'il y atteste pour l'éternité ce que valent la parole des officiers anglais et l'hospitalité britannique !
SAINTE-HELENE ABANDONNEE
Tout jeune, à Auxonne, en 1788, le lieutenant d'artillerie Bonaparte, faisant son cours de géographie et prenant ses notes dans le livre, alors classique, de Tabbé de Lacroix,- inscrivait les Possessions des Anglais en Amérique, Asie et Afrique, et, après une rapide énumération, s'arrêtait à :
Sainte-Hélène, petite île...
Il s'interrompait là, comme si quelque force mystérieuse avait contraint son esprit à se rendre attentif à ces quatre mots oiseux et imprécis, comme si le Destin avait placé là un avertissement.
Une île, non, un roc. Sous l'Atlantique, une chaîne de montagnes court, dont quelques sommets émergent, battus par les vents, embrumés par les tempêtes, brûlés par le soleil de l'Equateur, sans faune, presque sans flore, inhospitaliers à l'homme,
mortels au blanc. De ces flots de lave, Sainte- HéPene est le pire. Les Portugais qui l'ont découvert en 1502, l'ont abandonné, le jugeant inhabitable ; les Hollandais qui, ensuite, en avaient pris possession, n'ont pu y tenir plus de quarante années (1610 à 1651). Alors, les Anglais sont venus s'y abattre, et, tels que des pieuvres, ils se sont collés au rocher. Il ne s'agit point pour eux de vivre, mais de gagner de l'argent. C'est ici la route des Indes, et si, aux Indes, ils sont arrivés les derniers, s'ils ont laissé aux autres nations d'Europe les découvertes et la première conquête, leur ambition patiente, avisée et raisonnable, a reconnu tous les chemins qui y mènent, toutes les stations qui en facilitent Faccès, entrepôts pour les marchands, repaires pour les corsaires, relâchesJ pour les marins. Et, sur tous les points que les autres Européens, moins ingénieux, moins avides et moins tenaces, avaient négligés ou abandonnés, ils ont jeté des soldats et dressé leur pavillon. Puis, profitant de chaque guerre continentale pour ajouter un maillon à la chaîne dont ils enserraient^ le monde, arrachant à chaque nation qui s'y était établie, l'île, la rade, la contrée qui, déterminée de longue date, pouvait le mieux servir leur dessein, reliant ces possessions l'une à l'autre à travers les Océans devenus esclaves, par une ligne ininterrompue de navires, ils ont, en face de nations qu'agitaient des ambitions diverses et momentanées, dont des révolutions épuisaient les
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forces, dont des aventures dissipaient les ressources, organisé, par Tobservation rigoureuse d'une politique près de trois fois centenaire, l'exploitation savante du monde. Rien là d'inutile ni de somptuaire. Dès que le commerce se détourne d'une route, dès que les postes ne servent plus à la protéger, on plie bagage, et, après un, deux, trois siècles, on amène le pavillon. Point de sentimentalisme, nul souci des traditions liistoriques : aux Iles Ioniennes, à Heligolaiid, à Sainte-Hélène, c'est tout pareil. Cela signifie que, dans la Baltique, l'Adriatique ou FOcéan, la mise ne rapporte pas, et l'on retire la mise.
Donc, ils l'abandonnent à présent aux ouragans de FAtlantique, le roc dramatique et funèbre qu'ils avaient désigné pour prison et pour supplice au seul homme qui eût fait reculer leur fortune et trembler leur domination. Les navires passeront au large. Quelques métis, croisés de blancs, de jaunes et de noirs y végéteront et, avant un siècle, formeront une peuplade qui, de la civilisation anglaise n'aura gardé que les vices. Un pasteur méthodiste viendra les évangéliser. Ils auront un langage fait de tous les débris des langages ancestraux et, dans leurs souvenirs confus, ils mettront au même plan, réduiront en une seule figure mythique, le chef français qui expira dans leur île,
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les Zoulous et les Boers qu'on y interna, les ennemis, tous les entiemis vraiment de l'Angleterre divinisée.
Mais eussent-ils, au lieu de l'abandonner, chargé de dynamite tous les trous de rats qui criblent l'Ile, Teussent-ils fait sauter tout entière, et en eussent-ils dispersé les débris aux profondeurs inexplorées des Océans: eussent-ils sur leurs cartes marines aboli son nom, ils n'aboliront pas l'histoire et tant qu'il se trouvera, pour l'écrire et l'expliquer, même en Angleterre, des hommes soucieux de vérité et de justice, ces hommes diront : Après vingt années d'une lutte sans analogue dans les annales du monde, l'Angleterre, grâce à l'Europe qu'elle soudoyait et dont elle égarait les haines, a triomphé de la France, la seule rivale dont elle redoutâtl'essor. Elle a, d'un seul coup, réalisé tous ses rêves de domination et, faisant sur les mers et les continents sa part à sa guise, elle a constitué d'une façon définitive ce réseau par qui son empire commercial, son empire colonial, son empire mondial devait s'établir, se développer, s'ériger, après un siècle, à un degré de richesse, de puissance, d'étendue que jamais n'a pu atteindre aucune race — car il ne s'agit plus ici de nation. — Durant ces vingt années, la France avait eu pour chef un soldat qui avait soutenu le poids de ses guerres, qui suivant, étant Français, une politique française, avait, par toutes les armes loyales, combattu l'Angleterre. Nul ne saurait l'accuser, lui,i
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d'avoir chargé des machines infernales ou soudoyé des assassins. Il avait, et ce sentiment chez lui était singulièrement fort, de l'estime, même de Tadmiration pour les Anglais ; il prisait la générosité dont ils avaient fait preuve vis-à-vis du roi Théodore, de Paoli, même de son frère Lucien. Il avait eu, avec divers Anglais, soit au moment de la paix d'Amiens, soit durant son exil à l'île d'Elbe, dés relations qui avaient accru cette sympathie, ors du retour de File d'Elbe, il s'était fait Filluion de penser que l'Angleterre ne lui serait point ennemie et qu'elle séparerait sa cause de celle de a Sainte-Alliance. Ce n'étaient là que des rêves, i, à Waterloo, il avait dû brusquement s'en éveiller, ^ais, plus sa chute avait été profonde, plus magnalime était sa confiance dans l'honneur et dans la iberté britanniques, lorsque, de tous les peuples u'il avait combattus, il avait choisi celui-là dont 1 avait été l'implacable adversaire pour en réclaner l'hospitalité. Qu'avait à craindre désormçiis Angleterre de ce vaincu, proscrit en France, mis ,u ban de l'Europe, • sans soldats, sans argent, u'entouraient seulement quelques compagnons 'infortune, fidèles par nécessité plus que par iclination ? Qu'elle le traitât comme elle avait aité Lucien, qu'elle lui assignât une résidence et ablit près de lui un commissaire ; qu'elle surillât ses démarches et ses correspondances, cela vait être son droit ; mais quelle satisfaction ur son orgueil, quelle consécration pour sa
liberté, quelle gloire pour son hospitalité, si, à ce grand vaincu qui réclamait la sûreté de ses lois, elle avait largement accordé la garantie de ses institutions !
Alors, les peuples eussent dit : « Oui, l'Angleterre est une grande nation ; elle est digne de ses destinées ; elle sait mettre sa générosité au niveau de sa puissance, reconnaître les droits que le malheur confère, et, dans son triomphe^ elle témoigne d'autant plus d'égards à l'ennemi qui a succombé sous ses coups qu'il lui fut un adversaire plus redoutable. »
Les peuples eussent dit : « L'Angleterre est lu terre d'asile. Elle ne prête point son hospitalité seulement à ceux qui la servent et qui, dans lee^ États continentaux, entretiennent des factions, pré : parent des guerres civiles ou machinent des atten tats ; elle l'offre à quiconque est proscrit, à qui conque est exilé, à quiconque a soulevé contre se les haines politiques d'un parti, et, sans regardai aux opinions, sans examiner à qui elles plaisent elle assure à celui qui a touché son sol, la protec tion de ses lois. »
Mais, au grand général, qui venait vers elle Fépée basse, au chef français trois fois élu pa l'unanimité de son peuple, à l'empereur eouronn. qui avait eu l'Europe entière à ses pieds, l'Angk terre a assigné pour prison ce roc qu'elle dédaign aujourd'hui, oh elle sait que l'Européen ne pei^ vivre, et oii, en amenant son pavillon, elle ne lai
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isera tantôt, pour trace de son passage, que des îcimetières immenses et désolés. Elle a entouré ce rocher où, sauf par une étroite crevasse dans la muraille de trois cents mètres, nul navire ne peut aborder, d'une double enceinte de vaisseaux de guerre : elle a posté sur tous les pics des soldats armés ; elle a remis le prisonnier au geôlier le plus taquin, le plus grossier, le plus maladroit; [>lle a combiné toutes les petitesses d'une persécution continuelle, toutes les mesquineries d'argent, tous les anachronismes d'insultes. Elle a outragé, 3n lui, le génie et le malheur. Elle a prouvé que vd générosité était un leurre, son hospitalité un irtifice, l'appareil de ses lois un trompe-l'œil. Elle 1 mis six années à le tuer lentement, ne lui faisant pas même la grâce d'envoyer dans cette îabane en planches où il achevait de vivre, un isclave indien qui, d'un coup de poignard, l'eût lélivré de ses souffrances.
Qu'elle épargne, à présent, les soldats qui garlent cette prison-supplice ! Qu'elle rappelle les lavires qui y stationnent ! Qu'elle abandonne à ftux-mémes les misérables esclaves qu'elle y em- )loie ! Qu'elle amène son pavillon sur cette geôle Le l'Océan! Que la vallée du Géranium retombe ans le silence et que, parmi les ruines dispersées u vieux Longwood, nul voyageur ne vienne plus hercher la place où II est mort ! Le cri de soufrance et de malédiction qu'en expirant a jeté Lotre Empereur n'en retentira pas moins à travers
les âgos et toute l'eau des Océans, en se brisant contre ces rochers, n'effacera pas la tache dont ce nom de Sainte-Hélène a flétri l'honneur britannique.
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UNE AMIE DE PIONTKOWSKI. - LA COMTESSE DE ROHAN- MINIAC DE JERSAY
Débarquement à Porto Fcrrajo. — La comtesse de Rohan- Miniac et les Cours de l'île d'Elbe. — Bruits qui courent.
Cercle au Palais. — La comtesse est grise. — Départ^ — L'Empereur couvre la retraite. — La Seigneurie de Miniac ouMignac. — LesGouyonouGoyonde Miniac. — Françoise- Cécile Moulin. — Elle épouse Miniac dit Lapierre, perruquier.
— M. de Valence. — Prise du nom de Rohan. — M™" de Miniac-Rohan à Paris. — Départ pour la Norvège. — La police et M»"" de Miniac. — Arrêt en Angleterre. — Le comte de Jersey. — Départ pour Malte avec Thomas Maitland, — M"» de Rohan-Miniac et le caveau des grands maîtres. — Voyage à l'île d'Elbe. — Légendes et vérités.
— Séjour à Livourne. — Retour en Angleterre. — M. Auguste d'Hervilly. — Le colonel comte Piontkowski et la comtesse Piontkows.ka. — Conspiration. — Visite des papiers de M™" de Miniac-Rohan. — Séjour à Paris.
— Le midi delà France. — Constantinople etles Echelles.
— Marseille. — Bordeaux. — Condamnation pour escroquerie. — Liverpool. — Gand. — Nouvelle condamnation.
— L'héritage inespéré de Miniac dit Lapierre 215
,a question des approvisionnements. — Ce que coûte la vie à Sainte-Hélène. — Quel est le personnel de Longwood? Réductions successives, mais postérieures à 1817. — Les discussions sur les approvisionnements antérieures à 1817.
— Quelles sommes jugées nécessaires àrentretien de Napoléon. — Evaluations concordantes. — Réductions imposées par le ministère anglais. — L'Empereur veut bien payer, — Mais il veut écrire à ses agents par lettres fermées. — Querelle avec Hudson-Lowe. —Avec le ministère. — Hudson-Lowe cède. — Le ministère cède. — Pourquoi? La générosité britannique 231
es cuisiniers. — Ferdinand. — Lepage. — L'installation à Longwood. — Organisation de la Maison. — La bouche.
— Etiquette et service à la table de l'Empereur. — Pareil décorum jusqu'à la fin. — Les aides de Lepage. — Les huit tables à servir. — Ce qu'on y servait 242
a ijualité des approvisionnements. — Témoignages d'Hud- ?oii-Lowe, d'O'Méara, de Gorrequer, de Poppleton .... 247
e= Menus . . . . ' 252
< M Mvoi de Lepage. — Historique de son renvoi. — Témoiues de Chandelier, de Montholon. — Tout le monde a
menti, — La cuisinière d'Hudson-Lowe, Catherine Sablon. employée à Longwood. — Elle épouse Lepage. — Leur départ. — Version bienveillante de Marchand. — La vérité dite par Montchenu. — Visites des Lepage au gouverneur. — Faveur qu'il leur témoigne. — II les renvoie directement en Europe. — Interrogatoire que leur fit subir Gorrequer. — Memoi^andum cl informations données par Lepage. — Arrivée des Lepage à Gravcsend. — Ils sont dirigés sur Hambourg. — Le baron de Marandetet Lepage. — Révélations de Lepage. — On lui fait attendre ses passeports près d'une année. — Lepage à Paris. — Surveillance de police. — Sa mort (?) J.j"
Les Chinois
Pierron, chef d'office et cuisinier zi\
Laroche 27(
Arrivée de Chandelier. — Page rôtisseur. — Pages de LL. MM. IL et RR. — Chandelier et Laroche à Londres. — Son désintéressement. — Il tombe malade. — On demande deux remplaçants. — M'»» de Montholon les envoie. — Le testament de l'Empereur. — Chandelier et Pierron.
Conclusion
« Bellèrophon »
Saixte-Hélèxe abandonnée
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